
Le Président turc, Recep Tayyip Erdogan,
s'est dit, mardi, prêt à étudier le retrait des
forces turques de la Libye à condition que
"les autres forces étrangères fassent de
même", rapportent des médias locaux.
Le Président turc a indiqué que "les forces
turques ont été déployées en Libye pour
entraîner et dispenser une formation aux
forces relevant du Gouvernement d'union
nationale (GNA)". Le déploiement des
forces turques en Libye, qui s'est effectué à
l'invitation du GNA au début de 2020, a
été prorogé de 18 mois au mois de décem-
bre dernier par le Parlement turc. Le
Comité militaire mixte libyen a appelé
récemment le Conseil de sécurité à exercer
une pression sur les pays concernés en vue
de retirer leurs forces de la Libye. Le
Conseil de sécurité a décidé récemment en
réponse à cet appel de déployer un nombre
restreint d'observateurs en Libye afin de
superviser aux côtés des forces relevant du
Comité militaire mixte libyen 5+5 le ces-
sez-le feu en vigueur depuis le 23 octobre
dernier. Selon la Mission d'appui des

Nations unies en Libye (Manul) ,"il y a
encore quelque 20 000 mercenaires et
forces étrangères en Libye". L'évacuation
des mercenaires de la Libye est réclamé par
plusieurs parties dont l'Onu, la Ligue des
États arabes et l'Union africaine (UA).
Elue vendredi dernier à Genève en Suisse,
sous l'égide de l'Onu, l'autorité exécutive

unifiée en Libye, est désormais face à de
nombreux défis dont la formation du gou-
vernement de transition, la préparation des
prochaines élections, l'évacuation des mer-
cenaires et forces étrangères du pays et
l'instauration d'une "réconciliation natio-
nale", affirment des observateurs de la
scène politique libyenne.

Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, a exprimé hier lors d'un
entretien téléphonique avec le vice-prési-
dent du Conseil présidentiel libyen élu,
Moussa Al-Kouni, la pleine disposition
de l'Algérie à coopérer avec l'autorité exé-
cutive provisoire en Libye dans l'objectif
d'instaurer la sécurité et la paix dans ce
pays.
"J'ai eu un entretien téléphonique avec
mon frère Moussa Al-Kouni, vice prési-
dent du Conseil présidentiel libyen auquel
j'ai exprimé notre entière disposition à
coopérer avec l'autorité exécutive provi-
soire en Libye en vue d'instaurer la sécu-

rité et la paix dans ce pays", a tweeté le
ministre sur son compte personnel. Il a
également affiché la solidarité de l'Algérie
avec le peuple libyen frère.
Le chef de la diplomatie algérienne avait
réaffirmé lors d'un entretien téléphonique
avec le Premier ministre libyen, Abdel-
Hamid Dbeibah, la solidarité de l'Algérie
avec le peuple libyen et sa position oppo-
sée à toute forme d'ingérence dans les
affaires internes du pays.
"J'ai reçu avec un immense plaisir un
appel téléphonique de mon frère Abdel
Hamid Dbeibah, Premier ministre libyen,
auquel j'ai réaffirmé notre disposition à la

coopération et à l'action commune afin de
réaliser la sécurité et la stabilité dans le
pays", a tweeté M. Boukadoum.
Le ministre a souligné, en outre, "la soli-
darité de l'Algérie avec le peuple libyen
frère et sa position opposée à toute forme
d'ingérence dans les affaires internes du
pays".
Les participants au Forum de dialogue
politique libyen, réunis sous les auspices
de l'Onu, ont désigné vendredi dernier,
lors d'un vote, Abdel-Hamid Dbeibah, au
poste de Premier ministre intérimaire, qui
aura pour tâche de préparer les élections de
décembre prochain.

La Délégation de l’Union européenne en
Algérie et le Programme des Nations
unies pour le développement en Algérie
(Pnud), ont procédé à la mise en œuvre de
l’accord de financement d’un montant de
43 millions d’euros, signé en décembre
dernier et destiné à soutenir l’effort du gou-
vernement algérien pour enrayer la propa-
gation de la pandémie de Covid-19 dans le
pays et en atténuer les effets, selon un
communiqué du Programme des Nations
unies pour le développement (Pnud)
chargé de cette mise en œuvre.
Intitulé "Réponse solidaire européenne au
Covid-19 en Algérie", le financement ser-
vira à doter des structures sanitaires
publiques en équipements médicaux, en
matériels de dépistage précoce, ainsi qu’à
l’acquisition des équipements de protec-
tion au profit du personnel soignant.
L’unité de gestion du projet a annoncé
l’arrivée des premières livraisons des équi-
pements de dépistage de la Covid-19 et
leur distribution au sein des structures

sanitaires du pays par le biais de la
Pharmacie centrale des hôpitaux et de
l’Institut Pasteur d’Algérie qui agissent au
nom du ministère de la Santé.
"Nous apprécions à sa juste valeur, ce pré-
cieux geste solidaire européen envers
l’Algérie", a déclaré à ce propos, le minis-
tre de la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, Abderahmane
Benbouzid. "Cette initiative est un appui
appréciable à notre système de santé et aux
efforts des pouvoirs publics depuis plu-
sieurs mois pour faire face à cette pandé-
mie mondiale et à ses multiples consé-
quences". L’appui solidaire européen à
l’Algérie, sera mis en œuvre à travers une
coopération triangulaire impliquant la
Délégation de l’Union européenne en
Algérie, le PnudAlgérie et le ministère de
la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière. Le Pnud a été retenu comme
partenaire de mise en œuvre, car disposant
d’un réseau d’approvisionnement et d’une
expertise poussée au sein de centrales

d’achat au niveau international lui permet-
tant de procéder à l’acquisition des équipe-
ments avec beaucoup de flexibilité, à des
prix compétitifs et dans le respect des stan-
dards internationaux de transparence et de
qualité. "Nous apprécions énormément la
confiance témoignée par le gouvernement
algérien et l’Union européenne au
Système des Nations unies en général et
au Pnud en particulier, en nous confiant la
mission de mise en œuvre de cette initia-
tive solidaire européenne, dans le cadre du
partenariat stratégique qui nous lie", a
déclaré à ce propos, Blerta Aliko,
Représentante résidente du Pnud en
Algérie.
"Le Pnud est chargé de mettre en œuvre
une réponse globale et intégrée du système
des Nations unies, suivant une approche
qui offre des solutions holistiques multi-
thèmes - préparation, réponse et relève-
ment - et qui prenne en compte tous les
défis liés à cette pandémie", a-t-elle
conclu.
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Erdogan prêt à étudier le retrait
des forces turques “sous condition”

"RÉPONSE SOLIDAIRE EUROPÉENNE AU COVID-19 EN ALGÉRIE" 

Mise en œuvre du projet

CENTRES DE VACCINATION
CONTRE LE CORONAVIRUS
Les inscription

toujours
ouvertes 

L’arrivée "dans quelques jours d'autres
quotas de vaccin va nous permettre de
toucher un plus grand nombre de per-
sonnes", a indiqué le docteur Djamel
Fourar, porte-parole du Conseil scienti-
fique de suivi de l’évolution de la pandé-
mie de coronavirus.
Lors de son intervention au micro de la
Chaîne 3 de la Radio algérienne, celui-ci,
affirme que la "compagne de vaccination
contre le Covid-19 est modulable et
flexible puisqu’elle dépend essentielle-
ment de l’arrivée prochaine d’autres lots
du vaccin. Actuellement nous assistons à
un engouement extraordinaire de la part
des professionnels de la santé et égale-
ment des personnes âgées."
Pour sa part, la sous-directrice de la pré-
vention au ministère de la Santé, Samia
Hammadi, affirme que les "48 wilayas
ont reçu leur premier quota du vaccin".
Elle appelle les citoyens "à s’inscrire au
niveau du centre de vaccination le plus
proche, notamment les malades chro-
niques, en attendant de regeler le souci
avec la plateforme numérique". 

L'Algérie disposée à coopérer 
avec l'autorité exécutive provisoire en Libye 

BILAN COVID-19 
223 nouvelles
cas et 2 décès
en 24 heures 

223 nouvelles contaminations au coro-
navirus, 183 guérisons et 2 décès ont
été enregistrés durant les dernières 24
heures en Algérie, selon le bilan de ce
10 février 2021 du Comité scientifique
chargé du suivi de l’épidémie de corona-
virus.
L’Algérie totalise 109.783 contamina-
tions depuis le début de l’épidémie, dont
2.926 décès et 75.233 guérisons.
Le nombre de contaminations évolue en
dents de scie mais reste inférieur à 300
personnes par jour depuis le début de
l’année en cours.
La campagne de vaccination a débuté le
30 janvier à Blida, premier foyer de la
pandémie en Algérie et une des wilayas
qui en a le plus souffert. Les premières
et secondes phases concernent, selon le
gouvernement, le personnel de la Santé,
en première ligne dans la lutte contre le
coronavirus, les corps de sécurité, les
personnes âgées, le personnel de
la presse et les malades chroniques.
Le 3 février, c’était au tour du personnel
soignant des grands hôpitaux de la
capitale de se faire vacciner.
Le gouvernement a, rappelons-le,
reconduit le couvre-feu pour deux autres
semaines à compter du 31 janvier dans
19 wilayas. Celles-ci ont réaménagé
mardi ce confinement partiel,
l’allégeant pour 22h à 5h du matin.
Le premier lot de 500.000 doses a été
réceptionné le 29 janvier en fin d’après-
midi à l’aéroport de Boufarik, à Blida.
L’Algérie a également réceptionné le
1er février 50.000 autres doses de vac-
cins du laboratoire britannique
AstraZeneca.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE BILAN 2020 DES ACCIDENTS

223 NOUVEAUX
CAS ET 2 DÉCÈS
EN 24 HEURES
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"Les explosions nucléaires françaises en Algérie ont été
une concrétisation littérale de la politique de la terre

brûlée, suivie par la colonisation française en Algérie et
demeureront un crime imprescriptible contre

l'Humanité et la terre."

Me Fatma-Zohra Benbraham, 
avocate au Barreau d'Alger

Lancement du concours
"Thakafa-UP Challenge 2021"

Une pépinière pour la culture de la canne à sucre, 1re à l’échelle
nationale, a été créée dans la wilaya d’El-Oued. Ce projet,
abrité par une exploitation agricole privée, s'inscrit dans le
cadre des efforts déployés dans le but de booster l'agriculture
saharienne, notamment les cultures stratégiques. Ces initia-
tives ouvriront de nouvelles perspectives en matière
d'investissement pour contribuer au développement de
l'économie nationale. Le propriétaire de la pépinière, Ahmed
Abdelkamel Belkharaz, a affirmé que "le début de cette expé-
rience remonte à 2017", s'appuyant sur des connaissances tech-
niques pour cultiver ce type de plantes qui s’adaptent aux
conditions naturelles de la région. Les résultats positifs réali-
sés avec l’appui d’un bureau d’études spécialisé indien en vue
d’assurer l'accompagnement technique nécessaire et la forma-
tion, "encourage à poursuivre le challenge", a-t-il estimé.
Abdelkamel Belkharraz a mis en relief, à cette occasion,
l'efficacité de l'expérience de la culture de la canne à sucre en
zones sahariennes en Algérie, et son adaptation aux spécifici-
tés du sol et de l'eau, précisant que le rendement obtenu à El-
Oued, de 60 quintaux à l’hectare, est le plus élevé à travers les

Le ministère de la Culture et des Arts lance en collaboration
avec le ministère délégué chargé de l’Économie du savoir et des
Startups le concours Thakafa-UP Challenge 2021, ouvert à
tout jeune créatif ou startup, et à tout nouveau projet innovant
dans les domaines de la littérature, de la musique, des arts
visuels, du théâtre et du cinéma, de l’audiovisuel et du patri-
moine matériel et immatériel. Les candidats intéressés par la
littérature peuvent présenter des projets relatifs à la promotion
de la lecture auprès des enfants et des jeunes par des outils tech-
nologiques et au développement et à l'enrichissement des plate-
formes dédiées aux jeunes en contenus culturels ludo-éducatifs.
Dans le volet musical, les projets concerneront des solutions
de distribution musicale et de promotion de cet art, outre des
solutions de détection et de découverte de talents en musique.
L’objectif de ce concours est de faire du théâtre et des différents
espaces d’expression des lieux culturels interactifs et attractifs
et de développer des dispositifs numériques qui stimulent les
interactions avec les publics, notamment dans le domaine des
arts scéniques et visuels.

Le Comité d’organisation des Jeux méditerranéens (COJM)
Oran-2022 lance un concours artistique pour arrêter le design
de la médaille des Jeux, a indiqué cette instance. 
Le concours est ouvert aux designers et artistes algériens, pro-
fessionnels et amateurs, a précisé la même source, ajoutant
que le design gagnant ornera les médailles qui seront remises
aux vainqueurs des différentes disciplines sportives lors de la
compétition qui se déroulera du 25 juin au 5 juillet 2022. 
Les participants au concours auront un délai jusqu’au 21
février pour soumettre leurs propositions en les envoyant sur
concours@oran2022.com, souligne-t-on de même source,
informant au passage que les créations seront triées et sou-
mises au vote du grand public sur les réseaux sociaux et par la
suite évaluées par un jury de professionnels.

Concours artistique pour le design
de la médaille des JM Oran-2022

Création d’une pépinière 
de canne à sucre à El-Oued 53 ans après,

il retrouve son
portefeuille égaré

en Antarctique

Paul Grisham avait été
envoyé sur le continent blanc

en tant que prévisionniste
météo en 1967. Il était parti
dans le cadre de l’opération

Deep Freeze, qui visait à
apporter un soutien

logistique aux scientifiques
civils en Antarctique. Il avait
alors travaillé à la base de

McMurdo, située sur l’île de
Ross, où il avait égaré son

portefeuille. 
En 2014, une partie de la base
a été détruite, et le précieux

objet retrouvé, caché derrière
un vestiaire. 

À l’intérieur, rien ne manquait
: carte d’identité de la Navy,

permis de conduire,
consignes en cas d’attaque
biologique ou chimique, et

même… un ticket de
rationnement pour de la

bière.  

Il se fait passer
pour un hacker et
réclame un million
d’euros de rançon

à son... père

Un père de famille a reçu des
menaces de la part d’un

hacker anonyme, qui
menacait de livrer des détails
sur ses proches et de publier

des photos obscènes de la
victime.  

Dans un premier temps, le
pirate informatique avait

changé le mot de passe et le
numéro de téléphone

associés à l’adresse e-mail du
compte de sa cible. Ensuite, il

a envoyé une demande de
rançon d’un million d’euros.

Face à cette situation, la
victime a décidé de contacter
les autorités. Les enquêteurs

ont alors découvert que
l’adresse IP du pirate était la
même que celle du père…

lors de son audition, le fils de
11 ans a fini par avouer qu’il

était à l’origine de cette
tentative d’extorsion de fonds

et qu’il a appris les
techniques de piratage sur

YouTube.
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Walter et l'équipe Scorpion mettent le
cap sur la Norvège pour stopper
d'importantes fuites de méthane qui
provoqueront l'extinction de l'humanité
si rien n'est fait dans les dix jours. Une
mission des plus périlleuses qu'ils
devront accomplir avec l'aide de Mark
Collins, scientifique de génie et ex-
membre du groupe...

21h00
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BBAALLAANNCCEE  TTOONN  PPOOSSTT  !!

Alors que l'Assemblée débat sur la loi
séparatisme, qui définit entre autres la
place de la religion en France, Jean-
Luc Mélenchon, député et président de
La France insoumise, est l'invité de
Cyril Hanouna. Il répond aux question
des éditorialistes sur ce sujet et bien
d'autres qui préoccupent les Français.

21h00

EENN  TTHHÉÉRRAAPPIIEE

Après avoir longuement hésité, Ariane
a finalement accepté la demande en
mariage de son compagnon, Cédric.
Patiente de Philippe Dayan, elle le
consulte. Dayan, qui ne peut
s'empêcher d'être troublé, l'invite à
creuser les raisons de ce soudain
retournement. Sait-elle elle-même
pourquoi elle a décidé aussi vite de
changer de vie ?

21h00

PPLLAANNÈÈTTEE  TTEERRRREE

La Terre n'a jamais été si fragile
qu'aujourd'hui. Les îles comptent parmi
les écosystèmes emblématiques de la
planète. Les plus reculées offrent un
sanctuaire aux créatures étranges et
rares. Le paresseux pygmée à trois
doigts profite d'une existence paisible
sur une île idyllique tandis que l'albatros
et le gorfou peuvent nidifier dans un
environnement préservé.  

21h00

IINNSSAAIISSIISSSSAABBLLEESS

Les Quatre Cavaliers, un groupe
d'illusionnistes conduits par le charis-
matique Daniel Atlas. Ils donnent
d'abord un show à Las Vegas, dans
lequel ils cambriolent, en direct et à dis-
tance, une banque en France en faisant
pleuvoir sur le public les billets de
banque volés. Puis, à La Nouvelle-
Orléans, ils dérobent les millions de leur
mécène, Arthur Tressler.

21h00

SSEECCTTIIOONN  DDEE  RREECCHHEERRCCHHEESS  
CCOOMMPPOORRTTEEMMEENNTT  ÀÀ  RRIISSQQUUEE

Le corps sans vie d'une jeune étudiante
est retrouvé en sous-vêtements sur une
plage de la Côte d'Azur. Alors qu'ils
enquêtent sur le campus huppé que
cette dernière fréquentait, la Section de
recherches découvre que cette jeune
boursière, apparemment sans histoires,
menait en fait une vie secrète...

21h00

VVOOUUSS  AAVVEEZZ  LLAA  PPAARROOLLEE

A l'occasion du débat sur le "projet de
loi confortant le respect des principes
de la République", "Vous avez la
parole" reçoit le ministre de l'Intérieur,
Gérald Darmanin. Laïcité, sécurité,
immigration : celui-ci évoque ces ques-
tions en compagnie de Léa Salamé,
Thomas Sotto et Marine Le Pen.

21h00

CC’’EESSTT  BBEEAAUU  LLAA  VVIIEE
QQUUAANNDD  OONN  YY  PPEENNSSEE

Loïc Le Tallec a raté sa relation avec
son fils. Il est désespéré quand celui-ci
meurt dans un accident de la route. Il
réussit à trouver l'identité de la per-
sonne qui s'est fait transplanter le cœur
de son fils. Il s'agit d'Hugo, qui fait un
peu n'importe quoi de sa vie.  

21h00

LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE
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MOHAMED DJERAOUI, DG DES SPORTS AU MJS, À BEUR TV

“Relance du sport scolaire
y compris dans

les zones d’ombre”
La relance du sport scolaire
et universitaire constitue
l’autre priorité de l’État. Pour
cela 500 écoles primaires
seront lancées
prochainement dans toutes
les wilayas, y compris dans
les zones d’ombre, en guise
d’opération pilote...
PAR MOURAD SALHI

C e sont là les révélations faites par le
le directeur général des sports au
ministère de la Jeunesse et des

Sports, Mohamed Djeraoui.
La relance du sport scolaire et universitaire
constitue en effet l’une des priorités de
l’État, a affirmé MohamedDjeraoui, direc-
teur général des sports au MJS, qui était
l’invité de Beur TV , dans l’émission
Hadath Riadhi.
"Le sport scolaire constitue l’une des prio-
rités sur lesquelles a insisté le président de
la République Abdelmadjid Tebboune. La
pratique sportive existait certes dans les
écoles par le passé, mais cela reste insuffi-
sant. Désormais, la vision a complète-
ment changé.
Après un travail profond effectué sur le ter-
rain, un rapport final a été fait par des
cadres et experts des ministères de la
Jeunesse et des Sports, de l’Éducation
nationale et de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique. C’est sur la
base des conclusions de ce travail que nous
allons procéder au plan de relance qui
s’étalera sur cinq années", a-t-il indiqué,
lors de son passage sur Beur TV.
"Le plan de la relance du sport scolaire et
universitaire, dira MohamedDjaraoui, pré-
senté le 11 novembre dernier, permettra
surtout de développer l'activité sportive
dans les milieux scolaire et universitaire et
préparer du coup les jeunes talents pour,
non seulement, les différentes échéances de

la catégorie, mais aussi pour les équipe
nationales." Comme "première opération,
nous avons 500 écoles primaires à lancer
très prochainement dans toutes les
wilayas, y compris dans les zones
d’ombre.
Cela touchera essentiellement les écoles
qui possèdent déjà des infrastructures ou
qui sont proches d’elles", a expliqué
l’invité de la chaîne de télévision Beur
TV . Concernant le financement de la
relance des sports scolaire et universitaire,
le directeur général des sports au ministère
de la Jeunesse et des Sports, Mohamed
Djeraoui, confirme que "l’État par le biais
de ses trois départements ministériels, à
savoir la Jeunesse et les Sports,
l’Éducation nationale et l’Université, est
toujours la source de ce sport dans ces
milieux".
Tout "plan de travail a besoin de moyens.
Toutes les fédérations auront les moyens
nécessaires pour atteindre les objectifs
escomptés. Le sport scolaire a été subven-
tionné par les pouvoirs publics. Cela
n’empêche pas certains équipe où club y

compris les associations à chercher des
sponsors pour leurs événements", a-t-il
indiqué.
Concernant les assemblées générales ordi-
naires ou électives, l’invité de l’émission
"Hadath Riadhi" avoue que les "choses se
déroulent dans de bonnes conditions. Une
commission ministérielle est à pied
d’œuvre pour veiller à ce que les assem-
blées entamées le 30 septembre dernier se
déroulent conformément à la loi en
vigueur", a-t-il dit.
Pour ce qui est des présidents de fédéra-
tions évincés de leur poste, l’orateur
confirme que "cela s’est fait suite à des
rapports - noirs - rédigés contre eux", par-
lant de "cumul de fonctions", Mohamed
Djeraoui rappelle que cela est "désormais
interdit par la loi".
"Tout élu d’un bureau exécutif de fédéra-
tion, ligue ou club sportif doit démission-
ner de son ancien poste. Un engagement
écrit de démission doit d’ailleurs accompa-
gner son dossier de candidature", a conclu
Mohamed Djeraoui.

M. S .

FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Une 13e journée favorable au dauphin
La 13e journée du championnat de Ligue 1
de football s'annonce, a priori, favorable
au dauphin l’Olympique Médéa, qui
accueillera sur ses bases le NA Hussein
Dey, alors que l’USM Alger recevra l’AS
Aïn M’lila dans une empoignade intéres-
sante entre deux clubs qui carburent très
bien.
L’Olympique Médéa part favori sur son
terrain face au NA Hussein Dey, dans un
duel qui devrait, a priori, revenir aux
locaux.
Médéa, véritable révélation de ce cham-
pionnat avec une belle série de 9 matchs
sans défaite, se présentera sur ses bases
avec l’intention de confirmer sa bonne
dynamique.
Les gars de Médéa, vainqueurs à l’extérieur
le week-end dernier contre la JSM Skikda,
aborderont ce rendez-vous avec l’intention
de glaner les 3 points de la victoire, dans
l’objectif de rejoindre l’ES Sétif en tête du
classement. L’Entente ne jouera pas ce

week-end en raison de sa participation afri-
caine. Invaincu depuis la 3e journée, l’OM
ne veut pas s’arrêter en si bon chemin.
Toutefois, les joueurs de l’entraîneur
Cherif Hadjar devront se méfier de la bête
blessée, qui est en quête d’exploit pour
quitter la zone de turbulences.
Les Sang et Or, dos au mur, n’ont désor-
mais d’autre choix que de bien négocier
leurs matchs pour éviter de compromettre
leurs chances de maintien. Une chose est
sûre, le changement à la tête de la barre
technique avec la venue de Dziri Billel n’a
pas encore apporté ses fruits et le Nasria
demeure au bas du tableau.
La belle affiche de cette journée aura lieu
au stade Omar-Hamadi à Bologhine et met-
tra aux prises l’USM Alger et l’AS Aïn
M’lila. Un duel palpitant entre deux for-
mations qui se trouvent à présent dans la
première moitié du classement.
L’USMA, qui se trouve actuellement à la
8e place avec 18 points affrontera une

équipe d’Aïn M’lila qui occupe la 6e place
avec 20 points. Les débats s’annoncent
très disputés entre les 22 acteurs sur le ter-
rain. Sur le papier, les locaux sont favoris,
mais sur le terrain ça sera une toute autre
paire de manches.
Le Paradou AC, irrégulier cette saison,
sera en appel en déplacement à Bel Abbès
pour y donner la réplique à l’équipe locale.
Auteur d’une large victoire à l’extérieur
face au WA Tlemcen, le PAC tentera de
refaire le coup face à l’USMBA, où rien ne
va plus cette saison.
A Oran, le MC Oran abordera son match à
domicile face à l’US Biskra avec l’objectif
de remporter les 3 points de la victoire qui
lui permettront de poursuivre sa marche en
avant. Ce rendez-vous qu’abritera le stade
Ahmed-Zabana s’annonce, a priori, à
l’avantage de l’équipe d’El-Hamri face à
Biskra qui n’a remporté qu’une seule vic-
toire depuis l’entame de la saison, c’était
lors de la première journée à domicile face

à la JSM Skikda. Enfin, la lanterne rouge
le CA Bordj Bou Arreridj va chercher à
décrocher son 1er succès de la saison, en
recevant le NC Magra, un autre mal-classé
qui reste sur une défaite à domicile face au
RC Relizane. M. S .

Programme des matchs
Vendredi :
USM Alger - AS Aïn M’lila
USM Bel Abbès - Paradou AC
MC Oran - US Biskra

Samedi :
RC Relizane - JSM Skikda
CA Bordj Bou Arreridj - NC Magra
O Médéa - NA Husseïn Dey

Matchs reportés :
MC Alger - ASO Chlef
JS Saoura - ES Sétif
CR Belouizdad - WA Tlemcen
JS Kabylie - CS Constantine

OLYMPIQUE LYONNAIS
Slmimani "Très

heureux" de
marquer son
premier but

Au micro de l’organe de presse du club
rhodanien, Islam Slimani, le nouveau
buteur algérien des Gones, a remercié les
supporters après avoir été élu homme du
match. "Merci de m’avoir élu homme du
match. Je suis très heureux de marquer
mon premier but avec l’Olympique
Lyonnais. J’espère vous voir bientôt au
stade", a confié l’ancien avant-centre du
CR Belouizdad. Buteur et double passeur
face à Ajaccio en Coupe de France, Islam
Slimani a grandement contribué à la vic-
toire des siens.

Benlamri, bien intégré
dans le groupe

Dans une déclaration accordée au site offi-
ciel de l’Olympique Lyonnais, Djamel
Benlamri, a évoqué sa situation au sein
du club rhodanien après sa première titu-
larisation, ce mardi, en Coupe de France.
"Tous les matches sont difficiles. On a
fait le travail. Je suis bien intégré dans le
groupe. C’est toujours difficile de ne pas
avoir beaucoup de temps de jeu. Je tra-
vaille à l’entraînement. J’espère qu’on va
continuer d’avancer", a confié l’ancien
défenseur central de la JS Kabylie.
Calme et sérieux en défense comme à son
habitude, le champion d’Afrique algérien
a marqué des points lors de l’écrasante
victoire des siens contre Ajaccio ? Et cela
malgré un penalty sévère sifflé à son
encontre à la fin de la rencontre.

ASM ORAN
Kamel Mouassa
nouveau coach

La direction de l’ASM Oran a confié les
rênes de l’équipe première à Kamel
Mouassa jusqu’à la fin de la saison en
cours. "L’accord a été conclu ce jour avec
Mouassa pour qu’il prenne les com-
mandes techniques de notre équipe, avec
comme objectif d’accéder en Ligue 1 en
fin de saison", a indiqué le manager géné-
ral de la formation oranaise, Houari
Benamar, à l’APS . Les dirigeants de
l’ASMO espèrent que le technicien algé-
rien va une nouvelle fois réussi à faire
accéder l’équipe en Ligue 1 après avoir
réussi ce défi lors de la saison 2013-
2014.

SPORTS

Des résultats positifs sont
réalisés sur le terrain dans le
domaine de la lutte contre le
terrorisme à travers
l'ensemble des Régions
militaires...
PAR LAKHDARI BRAHIM

L e général de corps d'Armée, Saïd
Chanegriha, chef d'état-major de
l'Armée nationale populaire (ANP), a

affirmé, hier à Constantine, que les résul-
tats "positifs" enregistrés en 2020 dans le
cadre de la lutte antiterroriste sont le
témoin des efforts "sincères et dévoués"
que l'ANP n'a cessé de consentir afin
d'instaurer la sécurité et la stabilité à tra-
vers le pays, indique un communiqué du
ministère de la Défense nationale (MDN).
"Les résultats positifs réalisés sur le
terrain dans le domaine de la lutte contre le
terrorisme à travers l'ensemble des
Régions militaires, marqués par lamise en
échec de toutes les tentatives
d'acheminement, d'approvisionnement en
armes et de financement du terrorisme,
ainsi que le démantèlement de ses réseaux
de soutien, parmi les trafiquants de drogue
et les chefs de la criminalité organisée,
sont des résultats qui témoignent, tous, du
volume des efforts sincères et dévoués que
l'ANP, digne héritière de l'Armée de libéra-
tion nationale, ne cesse de consentir, en
compagnie de tous les autres services de
sécurité, à la lumière des orientations de
monsieur le président de la République,
chef suprême des Forces armées, ministre
de la Défense nationale", a affirmé Saïd
Chanegriha lors d'une réunion
d'orientation avec les cadres et les person-
nels de la 5e Région militaire. "Ces
efforts, dont témoignent ce sens profes-
sionnel et de responsabilité élevé, ainsi

que l'esprit de discipline qui caractérise de
plus en plus les efforts de tous les interve-
nants dans le domaine de la lutte contre ces
criminels, et ce, à travers lamise en œuvre
de l'approche opérationnelle adoptée, la
vitesse d'adaptation aux évolutions sur le
terrain, et la forte détermination à assainir
la terre d'Algérie du terrorisme barbare et à
instaurer la sécurité, la paix et la stabilité
à travers tout le pays, afin que notre peu-
ple puisse vivre dans la quiétude et la séré-
nité totales", a-t-il souligné dans une allo-
cution suivie via visioconférence par les
personnels de la Région.
Le général de corps d'Armée a exhorté les
personnels militaires sur la "nécessité de
consentir davantage d'efforts laborieux et
d'acquérir les plus hauts degrés de disponi-
bilité combative et opérationnelle, ainsi
que les plus hauts niveaux de profession-

nalisme dans les missions assignées, afin
de préserver la souveraineté et la stabilité
du pays et garantir la paix et la quiétude de
son vaillant peuple".
Il a relevé, à cet égard, que "cette stabilité
qui s'est renforcée de plus en plus en 2020,
suite au bilan positif enregistré dans la
lutte contre le terrorisme et la criminalité
organisée, est un des indicateurs forts de
notre volonté d'éradiquer définitivement ce
fléau de notre pays et qui atteste de notre
constante résolution à maintenir une sur-
veillance permanente et continue le long
de nos frontières nationales".
Dans ce contexte, il "appartient à tous nos
personnels militaires d'être conscients que
l'ampleur des enjeux que nous devons rele-
ver et la nature des défis à surmonter,
requièrent une action sans relâche, une
grande détermination à acquérir les plus

hauts degrés de disponibilité combative et
opérationnelle ainsi que les plus hauts
niveaux de professionnalisme dans
l'exécution des missions assignées, en sus
de faire preuve d'une plus grande vigilance,
pour sauvegarder la souveraineté et la sta-
bilité de notre pays et garantir la sécurité
et la quiétude de son vaillant peuple", a-t-
il rappelé.
Auparavant et après la cérémonie d’accueil
au siège du commandement de la Région,
le général de corps d'Armée, en compagnie
du général-major, Hambli Noureddine,
commandant de la 5e Région militaire, a
observé un moment de recueillement à la
mémoire du martyr héros Zighoud Youcef
dont le siège du commandement de la
Région porte le nom.
A cette occasion, il a déposé une gerbe de
fleurs devant la stèle commémorative et
récité la "Fatiha". La visite de travail et
d'inspection du général de corps d'Armée
en 5e Région militaire à Constantine
s'inscrit dans le cadre des visites
d'inspection aux différentes Régions mili-
taires, coïncidant avec la fin de la première
étape du programme de préparation au
combat au titre de l'année 2020-2021.

L. B.

PAR RACIM NIDAL

Une casemate pour terroristes et une
bombe de confection artisanale ont été
détruites par des détachements de l'Armée
nationale populaire (ANP), qui ont, par
ailleurs, saisi plus de 19 quintaux de kif
traité et arrêté 16 narcotrafiquants au cours
de la période allant du 3 au 9 février, a indi-
qué un communiqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
Ainsi, dans le cadre de la lutte antiterro-
riste, des détachements de l'ANP "ont
découvert et détruit, à Tébessa et Skikda, 1
casemate pour groupes terroristes et 1
bombe de confection artisanale, tandis qu'1
fusil à répétition a été saisi à Médéa", pré-
cise la même source.
Dans le cadre de la lutte contre la crimina-
lité organisée et en continuité des efforts
intenses visant à venir à bout du fléau du
narcotrafic dans notre pays, des détache-
ments combinés de l'ANP ont arrêté, en
coordination avec les différents services de
sécurité dans diverses opérations exécu-
tées à travers les différentes Régions mili-
taires, 16 narcotrafiquants et saisi de
grandes quantités de kif traité s'élevant à
19 quintaux et 50 kilogrammes, que les
bandes criminelles ont tenté d'introduire à

travers les frontières avec le Maroc.
A ce titre, des détachements de l'ANP, les
services de la Gendarmerie nationale et des
Gardes-frontières "ont intercepté, lors
d'opérations distinctes au niveau des terri-
toires des 2e et 3e Régions militaires, 11
narcotrafiquants et saisi 17 quintaux et 11
kilogrammes de kif traité, 5.124 compri-
més psychotropes et 50,5 grammes de
cocaïne, alors que 5 narcotrafiquants ont
été arrêtés et 239 kilogrammes de kif
traité ainsi que 73.653 comprimés psy-
chotropes ont été saisis dans diverses opé-
rations menées dans d'autres Régions
militaires", ajoute le communiqué.
Par ailleurs, des détachements de l'ANP
ont intercepté, à Tamanrasset, In-
Guezzam, Bordj-Badji-Mokhtar et Djanet,
75 individus et saisi 19 véhicules, 153
groupes électrogènes, 92 marteaux
piqueurs, 10 tonnes de mélange de pierres
et d'or brut, des outils de détonation et
d'autres équipements utilisés dans des opé-
rations d'orpaillage illicite, ainsi que 66
tonnes de denrées alimentaires destinées à
la contrebande.
"16 autres individus ont été arrêtés et 14
fusils de chasse, 1 pistolet automatique,
44 flacons lacrymogènes, 193.810 unités
de différentes boissons et 4.820 unités de

tabacs ont été saisis lors d'opérations dis-
tinctes menées à Khenchela, Constantine,
Annaba, Sétif, Ghardaïa, Biskra, Tiaret et
Saïda.
De même, "des tentatives de contrebande
de grandes quantités de carburants
s'élevant à 30.987 litres ont été déjouées à
Tébessa, El-Tarf, Souk-Ahras, Adrar et
Bordj-Badji-Mokhtar", note la même
source.
D'autre part, les gardes-côtes ont mis en
échec des tentatives d'émigration clandes-
tine de 110 individus, à bord
d'embarcations de construction artisanale
à Oran, Chlef, Annaba, Béjaïa et El-Tarf,
alors que 169 immigrants clandestins de
différentes nationalités ont été appréhen-
dés à Adrar, Bordj-Badji- Mokhtar,
Tlemcen, Naâma et Illizi.
Les résultats de ces opérations,
s'inscrivant dans "la dynamique des efforts
visant à asseoir la sécurité et la sérénité
sur l'ensemble du territoire national, déno-
tent le haut professionnalisme et
l'engagement indéfectible de nos Forces
armées à préserver et prémunir notre pays
contre toute forme de menaces sécuritaires
et fléaux connexes", souligne le commu-
niqué.

R. N.
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LUTTE ANTITERRORISTE

Saïd Chanegriha met en exergue
les efforts de l'Armée

CASEMATES POUR TERRORISTES DÉTRUITES ET 19 QUINTAUX DE KIF SAISIS

L’ANP dresse son bilan

RELATIONS BILATÉRALES
Boukadoum

s’entretient avec
son homologue

tunisien
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum s’est entretenu, hier, avec
son homologue tunisien, Othman
Jerandi sur les relations bilatérales et les
perspectives de leur développement et
renforcement dans divers domaines.
"L’esprit de fraternité qui unit les deux
pays frères se reflète dans une coordina-
tion permanente et une consultation
continue sur des questions d’intérêt com-
mun" a écrit le chef de la diplomatie
algérienne sur Twitter, et d’ajouter : "Je
suis toujours heureux de communiquer
avec mon cher frère Othman Jerandi"
conclut Sabri Boukadoum.

R. N.
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À moins de deux semaines du
deuxième tour de la
présidentielle au Niger, les
deux finalistes ont désormais
leurs alliés. Le candidat du
parti au pouvoir s’est
notamment assuré du soutien
de ceux qui sont arrivés
troisième et quatrième au
premier scrutin. Assez pour
réussir à succéder au
Président Mahamadou
Issoufou ?

Q ui de Mohamed Bazoum et de
Mahamane Ousmane sera le nou-
veau locataire du palais présidentiel

de Niamey? Le premier, défini comme un
sécurocrate depuis son mandat accompli à
la tête du ministère de l’Intérieur, bénéficie
de l’onction du Président sortant Issoufou
Mahamadou, dont il est le dauphin.
À ce titre, et aux yeux des électeurs, il en
assume le bilan personnel à la tête du pays
ainsi que celui du Parti nigérien pour la

démocratie et le socialisme (PNDS, au
pouvoir). De l’autre côté, Mahamane
Ousmane est le candidat du Renouveau
démocratique et républicain (RDR, oppo-

sition). C’est un ancien Président et de ce
fait, un candidat du passé mais qui
n’incarne pas moins la rupture. Tous deux
sont arrivés en tête au premier tour qui

s’est tenu le 27 décembre, avec 39,33 %
des voix pour Mohamed Bazoum et 16,99
% pour Mahamane Ousmane. Ils ont offi-
ciellement lancé, dimanche 7 février, leur
campagne pour le second tour de la prési-
dentielle prévu pour le 21 février. Une
opération de charme pour convaincre les
plus indécis qui va se poursuivre pendant
deux semaines.
Mahamane Ousmane et son équipe de
campagne ont opté pour Tillabéri, dans le
sud-ouest du pays, pour lancer la mobili-
sation pour la victoire finale !
Le choix de cette zone est stratégique pour
l’opposition, c’est là que des attaques ter-
roristes ont causé la mort, début janvier,
de plus de 105 civils et provoqué des mil-
liers de déplacés.
L’ancien Président du Niger a réaffirmé
dans son discours cité par Lesahel, un
média local en ligne, sa détermination à
"juguler l’insécurité et le terrorisme sous
toutes ses formes" dans l’intérêt de toute la
nation nigérienne une fois qu’il reviendra
au pouvoir. Le camp Bazoum a choisi
quant à lui le Centre international de
conférences Mahatma Gandhi de Niamey
pour donner le coup d’envoi de sa cam-
pagne. "Le défi, c’est de nous mettre
ensemble et de travailler dans une synergie
très forte, je sais que je peux compter, à cet
effet, sur la perspicacité et l’engagement
des leaders", affirmait Mohamed Bazoum.
Son adversaire de l’opposition Mahamane
Ousmane n’a bénéficié, lui, que du rallie-
ment de cinq candidats totalisant de leur
côté quelque 10,67 % des voix.
Le résultat de cette addition sonne déjà
comme une victoire pour le camp du parti
au pouvoir.

Les réactions se multiplient après
l’enquête sur l'assassinat des militants des
droits de l'Homme, Floribert Chebeya et
Fidèle Bazana. Deux policiers ont témoi-
gné à visage découvert et ont avoué y avoir
participé sur ordre. Suite à ces révélations,
des organisations de défense des droits de
l'Homme demandent la réouverture de
l’affaire.
La Fédération internationale pour les
droits de l'homme, la Ligue des électeurs,
le Groupe Lotus, l'Asadho et la Voix des
Sans Voix appellent à la réouverture de ce
dossier.
Selon Paul Nsapu de la FIDH, les révéla-
tions faites par deux policiers en exil,
membres du commando qui avait exécuté

Floribert Chebeya et Fidèle Bazana don-
nent une autre dimension à l'affaire.
Marie-Josée Bazana, la veuve de Fidèle,
collaborateur et chauffeur de Floribert
Chebeya, a demandé au président de la
République "lui qui prône l’État de droit,
qu’il mette tout en œuvre pour qu’on
puisse sécuriser l’endroit où les policiers
ont dit que le corps de Fidèle Bazana, mon
défunt mari, a été enterré, qu’on puisse
maintenant arrêter John Numbi et le soi-
disant Djadjidja à qui le terrain appartient."
Les autorités congolaises ne souhaitent
pas, quant à eux, commenter l’affaire.
"A partir du moment où cette affaire avait
déjà été portée en justice et jugée à
l’époque, je n’ai plus de commentaire à

faire à ce sujet, c’est à la justice et à elle
seule à laquelle il faut s’adresser
aujourd’hui", estime André Lite Asebea,
ministre des droits de l’Homme.
Dans "l’exécutif auquel j’appartiens, il y a
l’obligation de réserve par rapport à toutes
les décisions judiciaires.
Dans un Etat de droits, il y a la séparation
des pouvoirs, l’attribution des compé-
tences et de fait, je ne peux pas jouer un
rôle qui ne m’est pas reconnu conformé-
ment aux lois qui régissent notre pays."
Des ambassadeurs comme celui de l'Union
européenne, des États-Unis, de la Belgique
ont demandé à ce que ces nouveaux élé-
ments soient pris en compte par la justice
militaire congolaise.

PRÉSIDENTIELLE AU NIGER

Vers le sacre de Mohamed Bazoum ?

RDC

La société civile demande
la réouverture de l'affaire Chebeya

Tôt mercredi matin, plusieurs centaines de
personnes ont commencé à se rassembler
dans le centre de Rangoun, la capitale éco-
nomique du pays, électrisés, alors que la
répression a franchi un nouveau cap mardi.
Selon la LND, les militaires ont mené
mardi soir un raid contre les locaux de la
formation à Rangoun. "Le dictateur mili-
taire a investi et détruit le quartier général
de la LND aux environs de 21h30" (15h
TU), a indiqué le parti sur sa page
Facebook, alors qu'avaient lieu des mani-
festations dans plusieurs villes, réprimées
avec des canons à eau et des tirs de balles
en caoutchouc.
L'Onu a condamné mardi l'usage "dispro-
portionné et inacceptable" de la force par
l'armée, auteure la semaine dernière d'un
coup d'État. "De nombreux protestataires

ont été blessés, dont certains gravement",
d'après des rapports reçus de plusieurs
villes du pays. Le chef de la diplomatie
européenne, Josep Borrell, a évoqué
l'adoption de nouvelles sanctions contre
l'armée birmane : "Nous sommes en train
de revoir toutes nos options", a-t-il déclaré
devant les eurodéputés. Pour l’heure, il est
impossible d'obtenir une estimation du
nombre de blessés auprès des hôpitaux.
Une femme aurait été touchée par balle à
la tête et demeurerait dans un état critique
à l’hôpital.
Plus tôt ce mardi, la télévision d'État a
déclaré que les forces de police avaient agi
en toute légalité en ayant recours aux
canons à eau, tirs de balles en caoutchouc
ou encore de gaz lacrymogènes lors de
heurts avec les manifestants. On peut voir

circuler sur Twitter des vidéos montrant
des officiers de police laissant passer les
manifestants de l'autre côté des barricades,
mais aussi rejoignant les protestataires.
Ces centaines de milliers de Birmans défi-
lent depuis plusieurs jours à travers le
pays malgré un risque réel de répression
violente. Ils réclament la libération des
personnes détenues, dont Aung San Suu
Kyi, mais aussi la fin de la Constitution
de 2008, très favorable aux militaires.
Le commandant en chef de l'armée, Min
Aung Hlaing, s’est pour la première fois
exprimé mardi soir sur la chaîne de
l'armée. Il s'est engagé à "la tenue
d'élections libres et justes à la fin de l'état
d'urgence d'un an" et il a promis un régime
militaire "différent" des précédents.

Agences

BIRMANIE

Raid contre le siège du parti
d'Aung San Suu Kyi

ÉTATS-UNIS
Procès

en destitution
de Trump

Au soir du premier jour du procès de
Donald Trump, mardi 9 février, démo-
crates et républicains se sont entendus
sur un seul point: la performance de son
avocat Bruce Castor n’était pas au
niveau.
"Il parlait pour ne rien dire", a déclaré à
l’AFP le sénateur républicain John
Cornyn.
Sur le site conservateur Newsmax, le
propos introductif de Bruce Castor a
même été interrompu pour permettre à
un avocat d’expliquer la stratégie en
cours. Ce à quoi l’expert à simplement
répondu : "Je n’ai aucune idée de ce qu’il
est en train de faire, ni où il va..."
Bruce Castor, 59 ans, fut longtemps
procureur d’un comté de Pennsylvanie,
et a rejoint in extremis la défense de
l’ancien Président après la démission de
cinq avocats. Ce mardi, il s’est exprimé
en premier pour défendre Donald Trump,
mais a multiplié les digressions sur les
sénateurs "des gens extraordinaires qui
suscitent la fierté de leurs électeurs" et
les métaphores sibyllines. De nom-
breuses moqueries ont émergé sur le
réseau social, avec des comparaisons
toutes moins flatteuses les unes que les
autres pour l’avocat.

Agences
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L’opération d’insertion des
travailleurs du pré-emploi se
poursuit. Près de 47.000
conventions de contractuels,
répertoriés à l’échelle
nationale, ont été signées.
Une démarche qui va mettre
terme au suspense qui a
entouré ce dossier.
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L e ministère du Travail a approuvé ces
contrats qui concernent la catégorie de
travailleurs du pré-emploi leur per-

mettant de s’insérer dans le monde du tra-
vail et qui touchent 370.000 contractuels.
Ces derniers, qui attendent depuis des mois
la titularisation de leur poste de travail ont
finalement obtenu le feu vert. Le ministre

du Travail El Hachemi Djaâboub a déclaré
lors de sa visite à Tissemsilt que "le
ministère a divisé en deux catégories les
employés. Il y a ceux qui ont 8 ans
d’expérience et ceux entre 3 et 8 ans".
Pour les premiers, les dossiers ont été
approuvés dans le cadre "d’une insertion
globale avec des contrats de travail dûment
établis" souligne le ministre.
Il rappelle que depuis 2019, ces contrac-
tuels ont bénéficié d’une révision de leur
statut.
"Les contractuels ont maintenant la possi-
bilité de postuler dans n’importe quel sec-
teur sans restriction aucune" précise-t-il.
Pour les jeunes ayant une expérience entre
3 et 8 ans, El Hachemi Djâboub annonce
que "leur insertion se fera au cours de cette
année en débloquant toutes les listes de
l’Anem".
Les contractuels verront leur reconduction
au poste de travail de manière tacite avec la
nouveauté d’une promotion salariale dès

qu’ils seront titulaires sur le poste. Pour
ce qui est du dispositif du contrat de travail
aidé (CTA), le ministre indique que "les
besoins de 100.000 contrats sont confir-
més et il va y avoir du recrutement dans
les services publics et des entreprises pri-
vées".
Le placement va s’effectuer selon les offres
de l’Anem et les besoins des entreprises.
Pour cette année, le ministre du Travail
promet de régler la situation de ceux qui
n’ont pas été reconduits à leurs postes.
Pour lui "tous les dispositifs d’insertions
sont pris en charge par l’État et des
conventions seront signées avec des
groupes nationaux afin de placer les autres
primo-demandeurs dans la catégorie des
chômeurs diplômés". Le ministre du
Travail souligne que cette catégorie est
"prioritaire du fait que son nombre ne
cesse de se multiplier face à une offre
réduite en raison de la crise pandémique".

F. A.

Le bilan des accidents de la route enregis-
trés en 2020 est le moins tragique depuis
trois décennies, a révélé mardi la
Délégation nationale à la sécurité routière
(DNSR).
Le bilan 2020 fait état de 18.949 accidents
de la route ayant fait 2.844 morts contre
22.507 accidents ayant fait 3.275 morts en
2019 (-13,16 %).
Le nombre d'accidents de la route enregis-
trés en 2020 est le plus bas depuis 1970 et
le nombre de morts est le plus bas depuis
1975.
Le bilan fait, par ailleurs, état de 25.836
blessés contre 31.010 blessés en 2019 (-
16,68 %). Ce nombre de blessés est égale-
ment le plus bas depuis 1974.
Selon la délégation nationale à la sécurité
routière, le nombre de véhicules du parc
national automobile étant passé de
335.600 véhicules en 1970 à 9.416.850
véhicules en 2018, une véritable héca-
tombe aurait pu se produire.
La wilaya de Msila vient en tête des
wilayas de par le nombre d'accidents avec
798 accidents corporels et de par la gravité
des accidents avec 141 décès durant la

période suscitée, suivie de Sétif (125
décès) et Alger (122 décès).

M'sila en tête
par le nombre d'accidents

et de décès en 2020

La wilaya d'Alger occupe la deuxième
place parmi les wilayas les plus exposées
aux accidents de la circulation avec 779
accidents.
Le bilan indique que cette situation est liée
à plusieurs données, notamment le
volume du parc automobile qui s'élève à
1.483.093 véhicules, soit 15,75 % du
nombre global du parc national, le volume
du réseau routier estimé à 2.364 km, outre
sa population qui s'élève à 3.335.418
habitants.
Toutefois, le nombre des accidents corpo-
rels a enregistré dans cette wilaya une
baisse de 457 accidents par rapport à 2019.
Selon le document, les mercredis et jeudis
sont les journées qui enregistrent le plus
d'accidents, car précédant le week-end
(31,49 % du nombre global des accidents),
alors que la journée de vendredi est celle

qui enregistre le moins d'accidents vu le
manque de déplacements.
La tranche horaire entre 00h et 06h du
matin enregistre le plus bas taux
d'accidents avec 4,35 %, en raison du
manque de déplacements et de la circula-
tion limitée qu'impose le protocole de
confinement sanitaire de lutte contre le
Covid-19.
L'excès de vitesse vient en tête des princi-
pales causes des accidents de la route.
En 2020, 3.249 accidents ont été enregis-
trés en raison de l'excès de vitesse, soit
17,15 % de l'ensemble des causes.
Par ailleurs, le manque de vigilance des
conducteurs dans les cités a entraîné 2.601
accidents, tandis que la perte du contrôle de
véhicule est à l'origine de 1.259 accidents.
Les véhicules légers sont les plus impli-
qués dans ces accidents avec un taux de
66,46 %, suivis des motocycles (19,39
%), et ce en dépit du fait qu'ils ne représen-
tent que 01,83 % du parc national des
véhicules selon les statistiques de 2018.
Les camions, quant à eux, occupent la 3e

place avec 8,06 %, suivis des véhicules de
transport des voyageurs 2,06 %.

Il convient de signaler que les nouveaux
conducteurs titulaires de permis de mois de
deux ans sont les plus impliqués dans les
accidents avec un taux de 17,68 %, ce qui
pourrait s'expliquer par le manque
d'expérience et le jeune âge des nouveaux
titulaires de permis de conduire.
Les conducteurs de sexe masculin sont la
catégorie enregistrant le plus de victime
d'accidents de la route avec un taux dépas-
sant les 80 % du nombre total des blessés
et des morts.
Par ailleurs, et concernant les piétons, le
bilan a fait état de 263 morts et 6.126
blessés.
Selon la même source, l'Algérie a enregis-
tré des résultats "encourageants" en
matière de sécurité routière en 2020 et ce
grâce aux efforts considérables et perma-
nents de tous les acteurs, notamment la
multiplication des opérations de sensibili-
sation aux risques des accidents de la route,
d'une part, et les mesures strictes de pré-
vention ayant été prises afin de limiter le
déplacement des citoyens et des véhicules
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19.

R. N.

INSERTION DES TRAVAILLEURS DU PRÉ-EMPLOI

47.000 personnes concernées

BILAN DES ACCIDENTS EN 2020

Le moins tragique depuis trois décennies

CONTRÔLEURS DES PRIX
De nouvelles

grèves annoncées
pour les 15
et 23 février

La corporation des contrôleurs des prix et
de la répression des fraudes a compris
qu’à attendre que l'herbe pousse, le bœuf
meurt de faim ! Pour cela, elle a décidé de
reprendre son bâton de pèlerin, de revenir
à la charge pour revendiquer des droits
qui’elle estime légitimes. Et ce, sans
omettre, toutefois, de déplorer "cette
escalade dans l’action" qui, selon elle,
"est une conséquence du silence de la
tutelle qui demeure sourde à ses revendi-
cations. Raison pour laquelle elle est
contrainte de recourir à la grève, seule
voie légale pour exiger la satisfaction de
leurs doléances". Encouragée par le taux
de suivi national du débrayage du 10 jan-
vier dernier, la corporation des contrô-
leurs des prix et de la répression des
fraudes programme une nouvelle grève et
maintient la menace d’une grève "illimi-
tée et imminente". En effet, pour la troi-
sième fois consécutive, les contrôleurs
des prix et de la répression des fraudes,
relevant du ministère du Commerce, se
dirigent vers une grève programmée pour
le 15 février prochain. La fédération affi-
liée au Syndicat national autonome des
travailleurs de la Fonction publique
estime que "les portes du dialogue
demeurent fermées avec la tutelle et
menace d’une reconduction du mouve-
ment de contestation à partir du 23
février". Il faut rappeler que les revendi-
cations socioprofessionnelles des protes-
tataires s’articulent autour de "la révision
du statut particulier des fonctionnaires du
secteur, sur la révision du décret exécutif
205/11 portant régime indemnitaire des
corps spécifiques du secteur du com-
merce, sur le versement des sommes
obtenues grâce au recouvrement des
sommes des contraventions rédigées par
les agents de contrôle dans le compte
spécial créé suivant la loi 238-06 portant
création de la caisse des recettes complé-
mentaires, et sur la réactualisation de la
prime de l’IFRC", précise le Syndicat de
la corporation.

I. A.



Pour relancer et renforcer le
partenariat stratégique entre
l'Union européenne et ses
partenaires du voisinage
méridional, la Commission
européenne et le haut
représentant ont adopté une
communication conjointe
proposant un nouvel agenda
ambitieux et innovant pour la
Méditerranée.

C e nouvel agenda repose sur la
conviction que c'est par la coopéra-
tion et dans un esprit de partenariat

que les défis communs peuvent être trans-
formés en des opportunités à saisir, dans
l'intérêt mutuel de l'UE et des pays du voi-
sinage méridional. Il comprend un plan
économique et d'investissement visant à
stimuler la reprise socio-économique à
long terme dans le voisinage méridional.
Dans le cadre du nouvel instrument de voi-
sinage, de coopération au développement
et de coopération internationale (IVCDCI)
de l'UE, jusqu'à 7 milliards d'euros pour la
période 2021-2027 seront alloués à sa
mise en œuvre, qui pourrait mobiliser
jusqu'à 30 milliards d'euros en investisse-
ment privé et public dans la région au
cours de la prochaine décennie. Le haut
représentant et vice-président, Josep
Borrell, a fait la déclaration suivante :
"Cette communication envoie un message
crucial sur l'importance que nous atta-
chons à notre voisinage méridional. Un
partenariat méditerranéen renforcé reste un
impératif stratégique pour l'Union euro-
péenne. 25 ans après la déclaration de
Barcelone et 10 ans après le printemps

arabe, les défis en Méditerranée, dont beau-
coup résultent de tendances au niveau
mondial, restent considérables. Pour faire
face à ces défis, nous devons renouveler
nos efforts mutuels et agir en étroite coo-
pération, en tant que partenaires, dans
notre intérêt à tous. Voilà l'objectif pour-
suivi par ce nouvel agenda. Nous sommes
déterminés à collaborer avec nos parte-
naires du Sud dans le cadre d'un nouvel
agenda qui mettra l'accent sur les per-
sonnes, en particulier les femmes et les
jeunes, et les aidera à réaliser leurs espoirs
pour l'avenir, à exercer leurs droits et à
bâtir un voisinage méridional pacifique,
sûr, plus démocratique, plus vert, prospère
et inclusif."
Le commissaire au voisinage et à
l'élargissement, Olivér Várhelyi, a ajouté :
"À travers le partenariat renouvelé avec le
voisinage méridional, nous présentons un
nouveau départ dans nos relations avec nos
partenaires du Sud. Fondé sur des intérêts
communs et face à des défis communs, il
a été pensé en coopération avec nos voi-
sins. Il montre que l'Europe souhaite
contribuer directement à une vision à long
terme de la prospérité et de la stabilité dans
la région, en particulier dans le cadre de la
reprise économique et sociale qui fait suite
à la crise du Covid-19. Grâce à un dialogue
étroit avec nos partenaires, nous avons
recensé un certain nombre de secteurs prio-
ritaires, qu'il s'agisse de générer de la crois-
sance et de créer des emplois, d'investir
dans le capital humain ou de bonne gou-
vernance. La migration est un défi com-
mun face auquel nous sommes prêts à tra-
vailler ensemble pour lutter contre la
migration irrégulière et les passeurs, avec
nos partenaires, puisque les risques nous
concernent tous. Nous collaborerons pour
apporter de réels changements sur le ter-
rain, dans l'intérêt tant de nos voisins que

de l'Europe ! Le nouvel agenda tire parti de
l'ensemble des instruments de l'UE et pro-
pose d'unir nos forces pour lutter contre le
changement climatique et accélérer les
transitions écologique et numérique, qui
vont de pair et offrent un véritable poten-
tiel, de renouveler notre engagement en
faveur de valeurs communes, de nous pen-
cher ensemble sur la migration et les
déplacements forcés, et de renforcer l'unité
et la détermination de l'UE, de ses États
membres et des partenaires du voisinage
méridional à promouvoir la paix et la
sécurité dans la région méditerranéenne. Il
met l'accent sur cinq domaines d'action : -
développement humain, bonne gouver-
nance et État de droit : renouveler
l'engagement commun en faveur de la
démocratie, de l'État de droit, des droits
humains et de la gouvernance responsable
; -résilience, prospérité et transition numé-
rique : soutenir des économies résilientes,
inclusives, durables et connectées qui
créent des possibilités pour tous, notam-
ment pour les femmes et les jeunes ; paix
et sécurité : apporter un soutien aux pays
pour relever les défis en matière de sécurité
et trouver des solutions aux conflits en
cours ; migration et mobilité : faire face
ensemble aux défis que sont les déplace-
ments forcés et la migration irrégulière et
favoriser des voies d'entrée légales et sûres
pour la migration et la mobilité ; transi-
tion écologique : résilience climatique,
énergie et environnement : tirer parti du
potentiel d'un avenir à faible intensité de
carbone, protéger les ressources naturelles
de la région et générer une croissance
verte."

Un plan d'investissement
économique spécifique

Un plan d'investissement économique spé-
cifique pour les voisins méridionaux vise

à faire en sorte que la qualité de vie des
populations de la région s'améliore et que
la reprise économique, notamment à la
suite de la pandémie sanitaire, ne laisse
personne de côté. Le plan comprend des
initiatives phares préliminaires visant à
renforcer la résilience, à construire la pros-
périté et à accroître les échanges et les
investissements afin de soutenir la compé-
titivité et la croissance inclusive. Le res-
pect des droits humains et de l'État de droit
fait partie intégrante du partenariat et est
essentiel pour asseoir la confiance des
citoyens dans les institutions.
En 1995, la déclaration de Barcelone a
lancé le partenariat euro-méditerranéen
dans le but de créer un espace de paix, de
prospérité partagée et d'échanges culturels
et humains. La dernière révision de la poli-
tique européenne de voisinage a eu lieu en
2015. 25 ans plus tard, la région méditer-
ranéenne se trouve face à un certain nom-
bre de défis en matière de gouvernance, de
climat socio-économique,
d'environnement et de sécurité, qui sont
exacerbés par la pandémie de Covid-19. Le
Conseil européen de décembre 2020 a sou-
ligné la nécessité d'élaborer un nouvel
agenda pour le voisinage méridional et jeté
les bases de la communication conjointe.
Le nouvel agenda pour la Méditerranée
orientera la politique de l'UE à l'égard de la
région et la programmation pluriannuelle
dans le cadre de l'instrument de voisinage,
de coopération au développement et de
coopération internationale (IVCDCI) aux
niveaux régional et bilatéral. L'UE procè-
dera à une révision à mi-parcours de la
communication conjointe d'ici à 2024.

R. E.

Le ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Abdelhamid
Hamdani, a indiqué que la feuille de route
du secteur tracée jusqu'en 2024 permettra
de réduire la "facture d'importation des pro-
duits agricoles à hauteur de 2,5 milliards
de dollars". Lors d'une audition organisée
par la commission de l'agriculture et du
développement rural du Conseil de la
Nation sur la feuille de route du secteur à
l'horizon 2024, le ministre a précisé que
"la réduction sensible de la facture
d'importation, notamment des produits de
base comme les céréales, le sucre, la pou-
dre de lait et l'huile, figure parmi les prin-
cipaux objectifs du secteur".
Cette feuille de route permettra de réduire
la facture d'importation du blé tendre (-400
millions de dollars), des huiles (-983 mil-
lions de dollars), du sucre (-555 millions
de dollars), du maïs (-17,6 millions de dol-
lars), des tomates industrielles (-55 mil-
lions de dollars), des semences de pommes
de terre (-42 millions de dollars) et de l'ail
(-12 millions de dollars). Le secteur entend
également renforcer la production céréa-
lière pour atteindre 71 millions de quin-
taux d'ici à 2024, dont 10 % dans les
wilayas du Sud.
Concernant le blé tendre, le ministre a
souligné que "l'État continuera à subven-
tionner le pain". Quant aux autres produits
fabriqués à base de blé tendre, les produc-

teurs devront payer son prix réel.
L'Algérie importe pour 164 milliards de
dinars de blé tendre destiné à la fabrication
du pain. Les mesures de renforcement de sa
production et de contrôle de l'utilisation de
la partie subventionnée permettront
d'économiser 36 milliards de dinars.
Dans ce cadre, un cahier des charges a été
mis en place entre les minoteries, les bou-
langeries et l'Office algérien interprofes-
sionnel des céréales (OAIC) et les quanti-
tés destinées aux boulangeries et aux gros-
sistes seront contrôlées. Aussi, a-t-il fait
état de la compensation, au titre de cette
feuille de route, d'une "partie de la poudre
de lait importée moyennant un coût
s'élevant à 81,85 millions USD, à travers
l'intégration du lait de vache dans la pro-
duction du sachet de lait subventionné
avec une quantité de 200.000 litres/jour.
Le budget alloué par l'État à la subvention
du sachet de lait dépasse 40 mds DA/an et
ce, en plus de la subvention financière des-
tinée à l'importation de la poudre de lait",
a-t-il rappelé. Pour le maïs, les besoins
nationaux se chiffrent, selon l'exposé du
ministre, à 4,5 millions de tonnes, repré-
sentant un montant de près 900 millions
de dollars. Le secteur œuvre à cultiver le
maïs sur 18.000 hectares, en vue de pro-
duire 88.000 tonnes en 2021, ce qui
réduira la facture de son importation d'un
taux de 2 %. S'agissant des huiles, les

besoins nationaux s'élèvent à 583 mil-
lions USD, soit une quantité d'1 million
de tonnes par an et 600 millions USD de
résidus de soja, avec une quantité de 1,4
million de tonnes par an. Le secteur entend
cultiver l'arachide sur 200.000 ha, le soja
sur 200.000 ha, le colza sur 100.000 ha,
en vue de réduire la facture des importa-
tions, de 983 millions USD, soit un taux
de 80 % des importations de ces
matières.Dans ce cadre, le secteur œuvre à
organiser les zones de production à travers
les wilayas du pays, ce qui permet de déter-
miner une cartographie des surfaces agri-
coles, à l'horizon 2030.
A titre d'exemple, le secteur est parvenu à
cultiver la pomme de terre par l'emploi des
semences locales à hauteur de 80 %. Le
secteur s'emploie également à consolider
les capacités nationales de collecte et de
stockage des céréales, à travers la réalisa-
tion de 9 silos en béton d'une capacité de
stockage de 3,5 million de quintaux, le
lancement d'une opération de réalisation de
15 silos en métal d'une capacité de
stockage de 4,2 millions qx, la réalisation
de 16 silos en métal d'une capacité de
stockage de 2,5 millions qx et la réalisa-
tion d'un centre de collecte de proximité.
De surcroît, 13 complexes frigorifiques
devront être réceptionnés pendant l'année
2021. Concernant le financement via les
deux crédits Rfig et Ettahadi, le ministre

a fait état du "recensement de 13.000 dos-
siers, dont 87 % ont été étudiés concernant
400.000 ha". D'autre part, le secteur vise
à consolider l'exploitation des oasis,
moyennant 668 millions USD destinés
aux petites exploitations et à la valorisa-
tion des productions camelines.
Dans les régions steppiques, le secteur
prévoit le lancement d'opérations de lutte
contre la dégradation des terres avec une
enveloppe de 9,3 milliards DA puisée des
fonds du secteur, et une mobilisation de
trois milliards DA pour lutter contre la
désertification. Il s'agit également de la
création de petites unités d'élevage des ani-
maux en vue d'améliorer les conditions de
vie des habitants de ces zones rurales.
Il sera également question de stimuler le
développement dans les zones monta-
gneuses à travers l'ouverture des sentiers,
le rapprochement des sources d'eau et
l'encouragement de la plantation d'arbres
fruitiers. En matière de remise en état des
terres, le ministre a souligné que "le sec-
teur œuvre pour la récupération des terres
inexploitées et poursuit l'assainissement
des terres concédées par voie de conces-
sion, notamment dans le Sud, où 600.000
hectares ont été récupérés sur 750.000 non
restaurés, en sus du parachèvement du
recensement des investisseurs sans titres
pour les prendre en charge et régler leur
situation". R. E.
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L'UE propose un nouvel agenda pour la Méditerranée

PRODUITS AGRICOLES

Réduire les importations de 2,5 milliards de dollars
à l'horizon 2024

Au lendemain de l’alerte sur
la découverte d’un foyer de
grippe aviaire à Oum el-
Bouaghi, le ministère de
l’Agriculture a affirmé avoir
abattu 2.000 oiseaux et pris
les mesures adéquates pour
freiner la propagation du
virus.
PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e secteur de l’Agriculture et du
Développement rural a "pris les
mesures nécessaires au niveau des

services vétérinaires et des services des
forêts pour éviter la propagation du virus
de la grippe aviaire H5N8 apparu dans la
wilaya d’Oum El-Bouaghi", a déclaré à la
presse le ministre de l’Agriculture,
Abdelhamid Hemdani.
Les "informations préliminaires obtenues
par les spécialistes sur le terrain indiquent
que ce foyer a été introduit par des oiseaux
migrateurs", a précisé le ministre en
marge de sa réunion avec la commission
de l’agriculture et du développement rural
du Conseil de la Nation pour présenter la
feuille de route du secteur 2020-2024.

2.000 oiseaux abattus
Le secteur a mis en place un dispositif de
veille et de suivi qui doit recenser les nou-
veaux cas au niveau de la wilaya concer-
née et surveiller les autres wilayas, selon
le premier responsable du secteur.
Jusqu’à présent, les "services vétérinaires
ont abattu 2.000 oiseaux ayant contracté
le virus", a indiqué M. Hemdani.
"Les mesures d’urgence seront prises en
cas de besoin. Le virus n’est pas trans-
missible à l’homme et n’a pas encore
migré vers les autres wilayas. Nous
sommes en état d’alerte vu que le virus a
été introduit par des oiseaux migrateurs",
a ajouté le ministre. Le secteur "suit

l’évolution de la situation au niveau de
certains pays européens ayant également
enregistré des cas de grippe aviaire", selon
M. Hemdani.
Le ministre devrait tenir plusieurs réu-
nions avec les cadres des services vétéri-
naires et des directions de l’agriculture et
des forêts au niveau des wilayas pour sui-
vre la situation.
Au total, 51.000 volailles issues d’un
élevage privé dans la commune de Aïn-
Fakroun (wilaya d’Oum el-Bouaghi) ont
été décimées par la grippe aviaire, a
déclaré mardi à l’APS le directeur local
des services agricoles (DSA), Mouloud
Boudjerda.
L’élevage avicole a été ravagé par la
grippe aviaire "subitement" durant la
période comprise entre le 17 et le 21 jan-
vier dernier, a précisé le responsable.
Les analyses effectuées sur un échantillon
de poules mortes transféré aux labora-
toires de la santé animale ont imputé la
cause de leur décès à une contamination
par la grippe aviaire. M. Boudjerda a

assuré que "toutes les mesures nécessaires
ont été prises à cet égard en procédant
notamment à l’enterrement des poules
mortes et à la désinfection du poulailler
dans lequel elles se trouvaient", confor-
mément au protocolaire sanitaire recom-
mandé en pareille situation.
Pour rappel, le foyer a été découvert le 17
janvier 2021 dans une ferme à Aïn-
Fakroun dans la wilaya d’Oum el-
Bouaghi. Le docteur Ahmed Chawki El
Karim Boughalem, directeur des services
vétérinaires au ministère de l’Agriculture,
du Développement rural avait alors alerté
l’Organisation mondiale de la santé ani-
male (OIE) sur la découverte de ce foyer
en Algérie.
"Il s’agit d’un élevage de poules pon-
deuses de 29 semaines ayant présenté des
signes cliniques évocateurs de l’influenza
aviaire", précise l’OIE, en ajoutant que
50.000 oiseaux infectés sont morts et
1.200 autres ont été abattus. Le virus
H5N8 est rarement transmissible à
l’homme. R. R.

PAR KAMAL HAMED

L'année actuelle sera-t-elle meilleure que la
précédente pour l'économie nationale ? Il y
a tout lieu de le penser sachant que les prix
du pétrole semblent sur une courbe ascen-
dante depuis quelques semaines. Cela en
plus des prévisions pour le premier semes-
tre de l'année en cours, voire pour
l'ensemble de 2021.
A tel point que le ministre de l'Énergie,
Abdelmadjid Attar, s'est montré résolu-
ment optimiste pour la suite des événe-
ments.
En effet le ministre algérien a indiqué
avant-hier que les prix du pétrole pour-
raient "rester stables à 60 dollars le baril
durant le premier semestre de 2021". En
effet, pour Attar ces "prévisions sont dues
à plusieurs facteurs dont, à l'évidence, le
premier reste incontestablement la reprise
constatée ça et là de la machine écono-
mique mondiale". Avec le début de la cam-
pagne de vaccination contre le Covid 19
un peu partout dans le monde les indices
économiques sont flanchement au vert.

Par voie de conséquence la demande mon-
diale sur les hydrocarbures a repris de plus
belle. Cela est notamment le cas pour les
économies qui consomment beaucoup
d'hydrocarbures, à l'exemple de la Chine et
de l'Inde et d'autres économies de pays
émergents. Selon le ministre de l'Énergie,
Abdelmadjid Attar, cette "forte demande
sur le pétrole sera d'autant plus soutenue
dans les prochains mois sachant que même
les réserves et autres stocks sont au plus
bas".
Donc les pays et les multinationales
auront besoin impérativement d'augmenter
de nouveau leurs stocks d'où donc cette
forte demande sur le baril de pétrole et,
inévitablement, la hausse de son prix sur
les marchés mondiaux.
D'ailleurs cela est de plus en plus visible
puisque les prix du baril sont en hausse
constante ces dernières semaines. Ainsi
mardi un nouveau pic pour les cours du
pétrole a été enregistré
C'est "le plus haut niveau depuis une

année" selon les spécialistes. Ainsi, à
Londres, le baril de Brent de la mer du

Nord pour livraison en avril a gagné
0,88 % ou 53 cents par rapport à la clôture
de lundi, s'établissant à 61,09 dollars,
alors qu’à New York, le baril américain de
WTI grimpait, pour le mois de mars, à
58,36 dollars. Les observateurs, qui notent
que le Brent, "reste sur une impression-
nante série de huit séances consécutives de
hausse, au moment où le WTI boucle sa
septième progression d'affilée", constatent
que les "deux contrats de référence en
Europe et aux États-Unis se sont appréciés
d'environ 20 % depuis le début de l'année
et ont retrouvé des prix inédits depuis fin
janvier 2020, avant que la pandémie ne les
précipite dans l'abîme".
Selon eux, ces "prix sont tirés par une
série de facteurs encourageants du côté de
l'offre ou de la demande". Des analystes
expliquent que le "pétrole brut accroît ses
gains, stimulé par les réductions
d'approvisionnement des principaux pro-
ducteurs, une discipline stricte de respect
des quotas et l'espoir de nouvelles mesures
de relance économique aux États-Unis". Il
est souligné ici, la politique de

l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) qui a réduit fortement sa
production d'or noir depuis le printemps
dernier, et s'astreint toujours collective-
ment à une coupe de quelque 7 millions de
barils quotidiens, ainsi que les négocia-
tions aux États-Unis où le gouvernement
de Joe Biden compte passer un plan mas-
sif de 1.900 milliards de dollars au plus
vite pour permettre une relance rapide de
l'économie.
Il y a donc forcément matière à optimisme
pour l’économie nationale dépendante dans
une très large mesure des prix du baril de
pétrole. Avec la chute drastique des prix en
2020 l'Algérie n’a pu réaliser qu’un peu
plus de 230 milliards de dollars
d’exportations contrairement à l’année pré-
cédente où elle a engrangé plus de 33 mil-
liards de dollars, soit une perte sèche de
plus de 10 milliards de dollars. Ce qui est
énorme par ces temps de crise. C’est pour-
quoi cette année 2021 s’annonce sous de
meilleurs auspices et tant mieux alors
pour l’économie nationale.

K. H.
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FOYER DE GRIPPE AVIAIRE

Des mesures prises pour
freiner la propagation

REDRESSEMENT DES COURS DU PÉTROLE

L'Algérie optimiste

MEZIANE MERIANE,
COORDINATEUR DU SNAPEST :

"Le bricolage
doit laisser place
au savoir-faire"

"La formation de l’enseignant est lamatrice
principale de la réussite d’une réforme",
indique Meziane Meriane, coordinateur du
Syndicat national autonome des profes-
seurs de l’enseignement secondaire et tech-
nique (Snapest), qui était, hier matin,
l’invité de la rédaction de la Chaîne 3 de la
Radio algérienne. "On accorde beaucoup
d’importance à la pédagogie, mais le vec-
teur principal de sa transmission, est com-
plètement négligé", regrette-t-il en préci-
sant que toute reforme éducative a besoin
d'enseignants efficaces. Argumentant ses
déclarations, l’orateur cite l’exemple, en
1986, où il y a eu l’application immédiate
de la réforme de l’école fondamentale appli-
quée en 1976. "On a demandé aux ensei-
gnants d’enseigner en arabe sans aucune
formation préalable, sans leur apprendre la
terminologie, en passant de la langue fran-
çaise à la langue arabe. Donc automatique-
ment le rendement s’en est trouvé affecté.
Le professeur ne travaillait plus avec le
même rendement", ajoute-t-il. La même
chose pour la réforme Benzaghou, indique-
t-il, qui n’a jamais abouti. Selon lui, les
"enseignants n’étaient pas du tout prêts
pour appliquer cette réforme. On a mis
devant eux des documents et des élèves. Le
résultat, on est allé droit vers l’échec", dit-
il. Dans un autre registre, le coordinateur du
Cnapest précise qu’il "y a nécessité de libé-
rer le système de l’Éducation nationale en le
protégeant, notamment, des interférences
où les adultes soldent leurs problèmes poli-
tique et idéologique sur l’apprentissage de
l’enfant". Pour lui, le moment est venu de
"laisser l’école, les pédagogues et les spé-
cialistes de l’Éducation élaborer un pro-
gramme en fonction des objectifs assignés
à la réforme et en fonction, aussi, des orien-
tations contenues dans la loi de
l’orientation scolaire de 2008". C’est
"l’avenir de l’Algérie et de nos enfants qui
est en jeu", estime-t-il, en insistant sur le
sérieux dans le travail pour avoir un sys-
tème éducatif performant. "J’insiste,
encore une fois, sur le volet de la formation
des enseignants. Le bricolage doit laisser la
place au savoir-faire", affirme-t-il. Si "on
arrive à dépasser ce cap, je pense qu’on peut
aller loin et pourquoi pas reprendre aussi la
place tenue dans les années 60 et 70 où
notre système éducatif était très perfor-
ment", conclut-il. C. A.



Un avis d'appel d'offres
national pour le choix d'une
entreprise chargée de la
relance des travaux de
réhabilitation de l'hôtel
Tamgout, dans la commune de
Yakourène a été lancé.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a indiqué le minis-
tre du Tourisme, de
l’Artisanat et du Travail

familial, Mohamed Hamidou, qui était
en visite dans la wilaya en compagnie
de la ministre de la Solidarité natio-
nale, de la Famille et de la Condition
de la femme, Kaoutar Krikou. Le
ministre expliquera qu'"une réunion
de travail regroupant l'ensemble des
intervenants dans ces opération de
réhabilitation des 6 hôtels publics de
la wilaya se tiendra courant de cette
semaine au niveau de son départe-
ment ministériel".
Le ministre a souligné également que
l'ensemble des intervenants se "réu-
nira, entreprises, bureau d'étude,
groupes gestionnaires et responsables
locaux pour étudier tous les éléments
de ce dossier et déterminer de
manière définitive les dates de
reprises des travaux et de livraison de
ces infrastructures", déplorant, néan-
moins, "une situation anormale"
attendu que la wilaya est restée
dépourvue d'infrastructures depuis le

lancement de ces opérations de réha-
bilitation, considérant que "c'était une
erreur de lancer la réhabilitation de
ces infrastructures au même moment".
La réhabilitation de ces infrastructures
hôtelières publiques, qui a été enta-
mée à la fin de l'année 2015, a connu
d'énormes retards en raison de divers
contraintes et pour l'heure, seul "le
Bracelet d'argent" de Beni-Yenni a été
mis en service en novembre dernier,
tandis que les 5 autres hôtels sont
encore en souffrance.
Mme Krikou, quant à elle, a déclaré
que son département est "en phase
d'élaboration d'une cartographie des
besoins spécifiques pour chaque
région et wilaya en vue de la mise en
œuvre d'un programme sectoriel des-

tiné à la femme rurale et au foyer
ainsi qu'aux catégories vulnérables".
Selon l’APS, une réunion intersecto-
rielle se tiendra, prochainement, pour
la coordination avec l'ensemble des
secteurs intervenants en matière de
micro-crédit et de subventions
allouées par l'État pour soutenir ces
franges de la société.
Des subventions et des équipements
ont été remis au profit de plusieurs
bénéficiaires, lors de cette visite, par
les deux ministres, qui ont visité une
exposition de produit réalisés par des
bénéficiaires de micro-crédits
octroyés par leurs secteurs.

B. M.

Le programme de renforcement des
capacités des acteurs du développe-
ment local (CapDel) a approuvé le
financement de trois projets associa-
tifs au niveau de la commune de
Babar, dans la wilaya de Khenchela, a
indiqué le responsable de la communi-
cation du programme, Abdelmalek
Touati.
Ce dernier a révélé que les "associa-
tions qui seront financées par le pro-
gramme CapDel au niveau de la com-
mune pilote de Babar sont Anamel El
Mar’a Errifia pour son projet de créa-
tion d'unités de transformation de
produits agricoles, El Assala ouel
Ibdaâ pour son projet visant le déve-
loppement de la confection du tapis
traditionnel et l’association de la cité
chahid Roukami Omar pour son pro-
jet relatif au renforcement de la repré-
sentativité des habitants de Babar".
M. Touati a déclaré, dans ce contexte,
que cette "collectivité locale a bénéfi-
cié de 3 projets financés par le pro-
gramme CapDel sur 29 projets asso-
ciatifs de développement local retenus
pour bénéficier d’un financement au
niveau national, et ce à travers 8 com-
munes pilotes à savoir, Djanet (Illizi)

Timimoun (Adrar), Messaâd (Djelfa),
Ghazaouet (Tlemcen), Djemila (Sétif),
Ouled-Ben-Abdelkader (Chlef), El-
Khroub (Constantine) et Babar
(Khenchela)".
Selon le même responsable, la valeur
totale des 29 projets devant bénéficier
d’un financement, sur un total de 60
initiatives locales ayant recouru aux
services d’un incubateur pour renfor-
cer leurs capacités en matière de ges-
tion de projets, s'élève à "5.133 mil-
lions de dinars".
La même source a fait savoir, en outre,
que les "membres des associations de
Babar, dont les projets vont bénéficier
de financement, ont récemment suivi
deux formations encadrées par des
experts internationaux en vue
d'améliorer les modalités de leurs
projets afin de répondre aux critères
de durabilité, d'intégration et
d'inclusion sociale et territoriale".
Les propositions des associations rete-
nues dans la commune de Babar por-
tent sur deux catégories de projets,
dont la première est relative à des pro-
jets visant à consolider le rôle de la
société civile et partant, de renforcer
la gouvernance et soutenir le dévelop-

pement, à l’exemple du projet proposé
par l'association de la cité Chahid-
Roukami-Omar consistant à conforter
la représentativité des habitants de la
commune de Babar.
La deuxième catégorie inclut des pro-
jets encourageant le développement
économique local dans les secteurs de
l’industrie traditionnelle et de
l’agriculture, ainsi que la valorisation
des produits agricoles, des objectifs
pour lesquels les associations Anamel
El Mar’a Errifia et El Assala ouel
Ibdaâ ont focalisé leurs efforts pour
créer une unité de transformation de
produits agricoles à Babar et de pro-
mouvoir le tapis des Nememcha.
L’objectif principal du programme
CapDel pour le renforcement des
capacités des acteurs du développe-
ment local est de soutenir les capacités
de la société civile et lui permettre de
jouer un rôle majeur dans le processus
de développement communal et de
participer à la gouvernance locale en
mettant en œuvre des micro-projets
ayant un impact sur la vie des
citoyens.

APS
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AIN-DEFLA
23.329 plants

fruitiers prévus
à la mise en terre
23.329 plants fruitiers seront mis en
terre au début de cette année au niveau de
10 communes d’Aïn-Defla en guise de
compensation des agriculteurs ayant été
touchés par les feux de forêt l’été dernier.
S’étalant sur une superficie de 617,3 hec-
tares, "cette opération touchera 11.984
plants ayant trait à l’olivier, 1.656 au
cerisier et 9.686 autres à l’abricotier", a
précisé Abderahmane Hamrani, faisant
"état de la mobilisation d’une enveloppe
financière de 30 millions de dinars à cet
effet".
"Nous avons en coordination avec la
Direction des services agricoles (DSA) et
la Protection civile procédé au recense-
ment des agriculteurs ayant subi des
dégâts lors des incendies de l’été dernier",
a-t-il précisé, signalant que l’opération de
reboisement touchera les communes de
Ben-Allel, Miliana, Aïn-Torki,
Hammam-Righa, Aïn-Defla, El-
Mayenne, Zeddine, Belaâs, Djellida et
Mekhatria.
Selon le même responsable, les procé-
dures administratives inhérentes à
l’opération de plantation ont été enta-
mées, faisant savoir que celle-ci sera
menée par une entreprise privée.
"Les communes les plus touchées par les
incendies de l'été dernier sont, dans leur
écrasante majorité, situées en zone mon-
tagneuse où la plantation des arbres frui-
tiers constitue l’essentiel de l’activité
agricole, d’où l’impérieuse nécessité
d'aider les agriculteurs à surmonter les
difficultés induites", a observé M.
Hamrani.

ALGER
Des membres de
l’APN en visite

de travail à l’EHS
Une délégation de la commission de la
défense nationale de l'Assemblée popu-
laire nationale (ANP), présidée par
Chenini Abdelkrim, a effectué une visite
de travail à l'école de spécialisation sur
hélicoptères d'Aïn-Arnat.
Cette visite s'inscrit dans le cadre de la
poursuite des visites effectuées par la
Commission au niveau des structures et
des établissement de formation et de pro-
duction relevant de l'Armée nationale
populaire ù les membres de la délégation
parlementaire ont écouté une présenta-
tion globale sur les activités et les mis-
sions de l'ESH avant de visiter les struc-
tures pédagogiques de formation, dont les
salles de classe, les laboratoires et les
ateliers de maintenance.
La délégation a également assisté à des
démonstrations de pré-décollage et
d'hélicoptères d'entraînement où ils ont
reçu des explications détaillées par les
cadres de l'ESG concernant la nature des
missions et le fonctionnement des héli-
coptères.
Les membres de la commission ont
exprimé leur admiration quant au niveau
et à la qualité de la formation ainsi que le
haut degré de professionnalisme atteint
par les cadres de l'école.

APS

TIZI-OUZOU, RÉHABILITATION DE L’HÔTEL TAMGOUT

L’avis d’appel d’offres
lancé

KHENCHELA, PROGRAMME CAPDEL

Financement de 3 projets associatifs
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AAVVIISS  DD’’AADDJJUUDDIICCAATTIIOONN --  0011//22002211

LʼOPGI de Djelfa met en vente 09 locaux par voie dʼadjudication sous pli cacheté au plus offrant des locaux à usage commercial et professionnel à la route de Ain Oussera à la commune de
Birine et selon le tableau :

Adjudication de vente des locaux commerciaux et professionnels

Les personnes intéressées par la présente adjudication peuvent retirer le cahier de charge auprès de la Direction Générale de lʼOPGI « cité Berbih Djelfa » contre paiement de 1.000,00 DA.
-Les offres comportent les pièces suivantes :
-Le cahier des charges rempli, signé
-Un copie de la pièce dʼidentité nationale
-Reçu de versement de la cauttion représentant 10% du montant de la mise à prix du local.
Les offres accompagnées des pièces précisées ci-dessus seront présentées sous double pli cacheté et anonyme comportant uniquement la mention suivante :
A Monsieur le Directeur de lʼOffice de promotion et de gestion immobilière de Djelfa
-Adjudication de vente de 09 locaux commerciaux et professionnels à la commune de Birine à NE PAS OUVRIR -
01) Déposées par porteur à la direction générale de lʼOPGI (secrétariat du directeur) sis « cité Berbih Djelfa »
02/ La date limite de dépôt des offres est fixée : quinze jours jusquʼà 12 H 00 mn à compter de la première parution de lʼavis sur le quotidiens nationaux ou le BOMOP, si ce jour coïncide avec un
jour férié ou un jour de repos légal, elle sera prorogée jusquʼau premier jour ouvrable suivant, toute offre non parvenue après cette date et heure ne sera pas prise en considération.
03/Lʼouverture des plis se fera le même jour à 14 H 00 mn en séance publique, les adjudicataires sont cordialement invités à assister à la séance dʼouverture des plis.

MINISTERE DE LʼHABITAT 
ET DE LʼURBANISME

OFFICE DE PROMOTION ET 
DE GESTION IMMOBILIERE

DE DJELFA NIF : 17018329064

Localisation

Commune de Birine
Route de Ain Oussera

N° Bâtiment

1

2

3

N° local

01
02
03

04
05
06

07
08
09

Surface du local
(M2)

188,50
160,00
27,00

76,40
39,50
35,90

27,00
160,00
178,50

Montant dʼouverture (DA)

7.540.000,00
6.400.000,00
1.215.000,00

3.056.000,00
1.777.500,00
1.615.500,00

1.215.000,00
6.400.000,00
7.140.000,00

Montant de caution (DA)

754 000,00
640 000,00
121 500,00

305 600,00
177 750,00
161 550,00

121 500,00
640 000,00
714 000,00



"PREMIÈRES PÉRÉGRINATIONS"

Récit philosophique
de Samy Assad

"Journal d'une jeune
schizophrène"

de Rabéa DouibiCULTURE

L'"ENCYCLOPÉDIE ALGÉRIENNE"

La version arabe parue
aux éditions Kalma

Dans son premier essai philosophique intitulé "Premières pérégrinations, l'apnée de
l'homme véritable dans un monde énergivore", Samy Assad livre de manière
didactique ses préoccupations et ses réflexions sur le monde qui l'entoure et

s'adresse à la jeune génération en suggérant une autre approche et des solutions
pour affronter ce nouveau monde.
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Dans son dernier opus, "Journal d'une
jeune schizophrène", Rabéa Douibi
invite le lecteur, à travers l'histoire
poignante de la jeune Dounya trag-
iquement disparue, à méditer les
valeurs de la probité et la compétence,
préalables à une citoyenneté pleine et
utile, perçues dans les sociétés
soumises comme des motifs de dis-
qualification.
Edité par l'Entreprise nationale de
communication, d'édition et de public-
ité (Anep), ce récit de fiction de 173
pages, est rendu en quatre parties et
commence par la découverte fortuite,
du journal intime de la jeune Dounya,
atteinte de schizophrénie et tragique-
ment disparue après avoir avalé une
surdose de neuroleptiques.
Pourtant rien ne pouvait présager une
telle fin pour cette jeune femme
imprégnée de droiture et de valeurs de
citoyenneté qu’elle s’était fixée
comme seuls garde-fous dans la vie.
Puriste de nature, Dounya était une
militante convaincue, sportive et bril-
lante dans ses études, récemment
retenue par le rectorat de l'Institut des

sciences politique et relations interna-
tionales sur la liste des jeunes doctor-
ants.
Première à découvrir "le journal
intime de sa fille", Assia, médecin,
mère soumise, commente les écrits
datés de sa progéniture dans le tour-
ment et le remord, ne pouvant faire
son deuil et renvoyant la responsabil-
ité à Djamel son mari, un riche entre-
preneur et président d’un parti poli-
tique à vocation islamique.
Au-delà des querelles domestiques
que ne pouvait supporter la jeune dis-
parue, Assia découvre les préoccupa-
tions sociales qui obsédaient sa fille,
jeunesse désœuvrée, droits des
femmes bafoués, domination du dis-
cours religieux, contestations sociales
sans issues, autant de frustrations,
sources d’un profond désarroi qui
allait s’avérer fatal.
Le père de la malheureuse, découvrant
à son tour le "recueil d’états d’âme"
de sa fille, se voit très vite confronté à
ses manquements inadmissibles et ses
sautes d’humeurs inadaptées, sources
de tous les malaises.

Faisant son "mea culpa", Djamel qui
voulait contraindre sa fille à des
séances d’exorcisme, non sans ren-
voyer la responsabilité à madame
Diab, la psychiatre thérapeute qui,
selon lui, n’a pu voir venir le drame,
reconnaît les torts causés par son con-
servatisme et sa conception étroite des
choses.
La narration de cette tragédie se pour-
suit avec la psychiatre qui s'est lancée
dans l'"autopsie d'un acte de suicide",
après s'être vue remettre le journal,
dans l’espoir de rendre conscientes
des peines et des regrets depuis
longtemps refoulées pour susciter une
abréaction rapide.
Après avoir mis le doigt sur les
sources du déséquilibre dans le foyer
familial et établi les responsabilités, le
docteur Diab rappelle avoir alerté sur
la nécessité "d’interner sa patiente
après avoir constaté ses tendances
répétées à l’isolement cumulant les
frustrations internes et externes".
Dounya fait part de sa vision du
monde, basée sur la droiture,
l’intégrité et la compétence et parle de

"sa vie à elle" dans différentes situa-
tions, à la maison, à l’institut, sur le
court de tennis ou attablée sur une ter-
rasse autour d’un café, entre autres.
Enchaînant les déceptions dans ses
relations, hantée par un pessimisme
grandissant, Dounya, anéantie par le
désespoir, n’a pu se prémunir contre
toutes ces voix malveillantes dans sa
tête, qui n’ont cessé de la pousser
jusqu’à commettre l'irréparable.
Dans le récit de fiction, "Journal
d'une jeune schizophrène", Rabéa
Douibi s’est donnée les prétextes
nécessaires pour dénoncer cette ten-
dance à l’isolement et à la disqualifi-
cation de toute personne intègre et
compétente, imprégnée de valeurs de
citoyenneté.
Née en 1957, Rabéa Douibi est titu-
laire d’une licence d’enseignement de
la langue française et d’une maîtrise
en didactique, elle compte à son actif
quatre autres ouvrages, "Comme un
désert" (2004), "La femme aux
chevilles tatouées" (2008), "Poésie de
l’Ahaggar" (2011 et 2014) et "Le vent
de la discorde" (2014).

Une antenne de l’Office
national de gestion des biens
culturels (ONGBC) sera
ouverte "incessamment" à El-
Ménéa pour prendre en
charge l’ancien ksar et la
préservation contre la
dégradation et la décrépitude
de ce site culturel classé
patrimoine national, a-t-on
appris lundi des services de la
wilaya de Ghardaïa.

U ne équipe pluridisciplinaires de
l’ONGBC, du Centre national
de la recherche archéologie et

d’un directeur central du ministère de
la Culture ont été dépêches sur
instruction de la ministre de la Culture
et des arts à El- Ménéa pour concrétis-
er l’ouverture d’une antenne de
l’ONGBC, décidée lors de sa visite
dans la région en janvier dernier.
L’équipe entamera également sur les
lieux avec les autorités locales
l’identification et le diagnostic des
dysfonctionnements à l’origine de la
dégradation de ce ksar classé patri-
moine nationale depuis 1995, la
"délimitation avec précision de
l’espace réel du ksar avec des propo-
sitions concrètes élaborées selon une
stratégie participative avec la société
civile, afin de sauvegarder le ksar et
réhabiliter son patrimoine", a précisé
le chargé de la culture à Ghardaïa,
Mohamed Alouani. Pour faire face à
la décrépitude et à l’état de précarité
très avancé que connait cette cité
forteresse, le ksar d’El-Ménéa, une
étude technique de confortement et de
restauration a été lancée et achevée en

2017, avant d’être gelée pour prob-
lème de financement.
La "restauration et la revitalisation de
ce patrimoine architectural, culturel
et historique permet de l’intégrer dans
la dynamique de développement que
connaît la région d’El- Ménéa, de
promouvoir ses potentialités
matérielles et immatérielles et
d’encourager l’investissement touris-
tique créateur de richesse et
d’emplois", a estimé le même respon-
sable.
Le vieux ksar d’El-Ménéa et ses
superbes bâtisses en terre sèche et en
pisé, témoignage d’une civilisation
riche et des traditions séculaires, con-
naissent un processus de dégradation
très avancé affectant son cadre archi-
tectural mettant, par-là, en péril ses
valeurs et sa beauté.
Pour la sauvetage de ce patrimoine de
construction traditionnelle et de l’art
de construire, selon les techniques
ancestrales, l’étude a préconisé en
premier lieu la restauration et le con-
fortement du palais de la princesse
M'barka Bent El-Khass, la mosquée

de 100 m2 qui s'est effondrée il y a
quelques années, les remparts,
quelques habitations et le chemin
d’accès au sommet du ksar, ainsi que
sa tour de surveillance.

Une citadelle riche par son
Histoire et la splendeur des

paysages l’entourant
Perché sur les hauts sommets arides et
escarpés, mais superbes, à la limite de
démarcation entre le grand Erg orien-
tal et le grand Erg occidental, le vieux
ksar d’El-Ménéa est une citadelle
riche, aussi bien par son histoire et ses
traditions que par la splendeur des
paysages naturels qui l’entourent.
Surplombant de plus de 70 mètres
l’oasis d’El-Ménéa enserrée dans un
méandre de la RN1, le vieux ksar
d’El-Ménéa a été édifié au 4e siècle et
offre depuis ses remparts des panora-
mas spectaculaires d’une rare beauté.
Devenu le premier site culturel et
touristique de la région, ce ksar, avec
son architecture et ses maisonnettes
traditionnelles construites sur un
rocher épousant admirablement la

nature rocailleuses, constitue une
attraction et un endroit idéal pour les
touristes et autres visiteurs de la
région.
Il constitue une configuration urbaine
séculaire qui témoigne d’une civilisa-
tion citadine raffinée avec ses habita-
tions étroites marquées par une archi-
tecture simple, truffée de niches et
d’étagères ainsi que de petites ouver-
tures pour l’éclairage et l’aération.
Sa configuration s’articule autour de
la mosquée, point focal autour duquel
gravite une spirale descendantes
d’habitations avec un puits collectif et
des sites de stockage de denrées ali-
mentaires creusés à même la roche
calcaire et qui sont une curiosité pour
les nombreux touristes.
Ce patrimoine se dégrade de jour en
jour à cause des vicissitudes du temps,
de la cruauté des intempéries, et de la
précarité des habitants. Autant de fac-
teurs qui mettent en péril le passé
prestigieux de cette cité impériale
jadis accueillante.
Pour cela, la population d’El-Ménéa a
appelé, lors de la visite de la ministre
de la Culture dans la région, à la
sauvegarde de ce site culturel
(mémoire de la région) et à une inter-
vention afin de juguler la détérioration
des constructions, restaurer les cloi-
sons, rebâtir les ruines, et valoriser ce
patrimoine.
La concrétisation de la réhabilitation
du vieux ksar d’El-Ménéa s’inscrit
dans une stratégie de valorisation de
cet espace patrimonial authentique,
afin d'amorcer une réelle dynamique
locale basée sur la promotion des
secteurs du tourisme et de l’artisanat.

CULTURE

Parution de "Journal d'une jeune schizophrène" de Rabéa Douibi

Ouverture prochaine d’une antenne de l’ONGBC
pour la réhabilitation du ksar d’El-Ménéa
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La version arabe de
l'"Encyclopédie
algérienne" sur l'Histoire,
la politique, la culture, la
littérature, les arts, les
vestiges et les
monuments historiques
est parue récemment aux
éditions "Kalma". Cette
version, qui se décline en
quatre tomes, comprend
des ajouts et des
chapitres sur l'histoire de
l'Algérie antique.

L es académiciens, chercheurs
et journalistes ayant con-
tribué à la réalisation de cet

ouvrage ont approfondi leurs
études et ont effectué des
recherches sur la culture et le
patrimoine algérien, avec ses
différentes composantes, à tra-
vers les âges ainsi que sur les
arts et la littérature.
Dans sa première partie, cet
ouvrage apporte des informa-
tions sur les périodes de
l’Histoire de l'Algérie, depuis les
temps anciens jusqu'à aujour-
d'hui, sous la plume de Benyoub
Rachid, qui a supervisé la réali-
sation de la version arabe.
Il évoque, dans cette partie,
plusieurs questions liées à
l'histoire antique et moderne de
l'Algérie, marquant des haltes
aux étapes phares.
Au troisième chapitre de cette
partie, le professeur Abdelaziz
Boubakir apporte une contribu-
tion intitulée "L'Algérie aux yeux
de s célébrités" dans laquelle il
cite des célébrités à travers le
monde qui ont été impression-
nées par l'Algérie, à l'instar de
Che Guevara, Abbas Mahmoud
Al-Akkad, Olof Palme, John
Kennedy, Garcia Marquez et
autres. Cette partie présente,
entre autres, les archives

sportives du journaliste
Abdelhakim Belebti sur les réal-
isations du sport algérien.
Le tome 2 de l'Encyclopédie est
dédié au patrimoine de l'Algérie
qui regorge de sites et monu-
ments archéologiques et his-
toriques comme l'illustre si bien
le bassin archéologique décou-
vert récemment à Aïn-Lahneche
(Sétif). Celui-ci témoigne d'une
présence humaine remontant à
plus de 2,4 millions d'années et
est considéré comme le deux-
ième plus ancien site
d'occupation humaine au monde.
Un aperçu y est donné des cités
antiques comme Siga, Thagaste,
Tibeste et Tahert, des lieux de
culte (mosquées et églises), de la
kalâa des Béni-Hammad, du
Mzab, en mettant en relief les
différents styles architecturaux
qui se sont succédé (numide,
byzantin, islamique et andalou).
Dans le troisième chapitre du
tome II, Ouiza Gallèze,
chercheure s'intéressant au patri-
moine, aborde l'artisanat,
l'oralité, les techniques
d'irrigation et d'autres éléments
du patrimoine qu'il importe de
sauvegarder.

Le tome III consacré
aux arts et lettres

L'écrivain et journaliste Hamid
Abdelkader donne une lecture
analytique de la production intel-
lectuelle, scientifique et littéraire

en Algérie, rendant hommage à
des figure emblématiques du
champ intellectuel et littéraire
algérien à l'image de Mustapha
Lacheraf, Mohamed Arkoun,
Saint Augustin, Abdelhamid
Benhadouga, Amin Zaoui et
Boudjedra.
Makhlouf Boukrouh qui a mis en
scène plusieurs pièces de théâtre
se penche, dans le deuxième
chapitre du tome III, sur le con-
texte ayant présidé à l'émergence
du théâtre algérien. Une partie
est consacrée aux biographies
des pionniers du théâtre tels que
Sid-Ahmed Agoumi,
Mahieddine Bachtarzi, Fatiha
Berber, Abdelkader Alloula et
Rouiched.
Le chapitre contient également
des contributions sur les genres
musicaux algériens ainsi qu'un
exposé sur la poésie populaire de
l'universitaire Abdelkarim
Ouzeghla qui a qualifié cette
poésie de "registre riche
d'évènements importants perme-
ttant de préserver les acquis de
la Nation et de mettre en lumière
ses monuments et ses valeurs".
Le mouvement des arts plas-
tiques a été abordé avec grand
intérêt dans cette Encyclopédie
qui a passé en revue les premier
pas des arts plastique dans le
pays avant d'évoquer ses piliers
et ses fondateurs, dont Ben
Debbagh, Issiakhem, Temmam,
Aïcha Haddad et Mohamed

Racim. Le cinéma algérien a été
également évoqué à travers une
contribution du cinéaste et cri-
tique, Ahmed Bedjaoui, qui a
mis en exergue le rôle du cinéma
algérien en tant qu'arme de lutte
dans les foras internationaux par
le traitement réservé à la cause
algérienne.
Dans son quatrième tome, intit-
ulé "L'Histoire et la mémoire",
l'encyclopédie a consacré un
chapitre à l'Algérie antique dans
lequel le professeur Mohamed
Elhadi Harech, spécialiste en
histoire de Numidie et des pays
du Maghreb dans les temps
anciens a écrit sur l'histoire de
l'Algérie antique, où il a évoqué
les cadres de la société, la vie
intellectuelle, la religion et les
coutumes, outre un chapitre au
royaume de Numidie.
Pour sa part, le chercheur
Abdelhakim Belbeti, a écrit sur
le thème de "L'Algérie depuis les
conquêtes musulmanes jusqu'à
l'époque des fatimides et le
transfert du pouvoir des Arabes
aux Amazighs", outre l'Algérie
Ottomane, l'expansionnisme
colonial et la résistance popu-
laire.
Un aperçu sur des figures his-
toriques et les personnalités
nationales, à l'instar de
Mohamed Boudiaf, Abane
Ramdane, Mustapha Ben
Boulaïd et Hassiba Ben Bouali, a
été donné dans ce dernier tome.

Dans son premier essai
philosophique intitulé
"Premières
pérégrinations, l'apnée
de l'homme véritable
dans un monde
énergivore", Samy Assad
livre de manière
didactique ses
préoccupations et ses
réflexions sur le monde
qui l'entoure et s'adresse
à la jeune génération en
suggérant une autre
approche et des
solutions pour affronter
ce nouveau monde.

P ublié récemment aux édi-
tions Voir par le savoir, cet
ouvrage de 254 pages est

une invitation à appréhender le
monde autrement et à vaincre le
conformisme à la recherche de
"l'homme véritable" sans
gaspiller son énergie, capital de
survie, inutilement.
Dans la première partie de
l'essai, l'auteur aborde des con-
cepts essentiels à la quête de soi
et à la construction d'une
philosophie de la vie comme
l'estime de soi, l'affirmation de
soi, l'altruisme, l'amour de la
solitude, ou encore la capacité
de se reconstruire dans une
sorte d'introspection que
l'auteur nomme "examen
endogène".
Dans ce sens il s'intéresse à la
"thérapie par soi-même" et à la
"quête de la béatitude" où
l'énergie de l'homme tient un
rôle essentielle dans un monde

énergivore. L'"homme vérita-
ble", après ce travail
d'introspection passe, selon
l'auteur, par une prise de con-
science de sa dépendance aux
technologies et aux réseaux
sociaux, un conditionnement
qui doit être vaincu par la pri-
mauté de l'intelligence et la
compréhension de soi et de
l'autre.
Samy Assad dresse une
"nomenclature de l'homme" en
dressant des portraits de nom-
breux types d'hommes en fonc-
tion de leur comportement
spontané, de leur valeur et de
leur rapport à l'environnement

qui les entoure.
Une partie de l'essai est dédiée à
l'amour, la séduction et à la
dynamique hommes-femmes où
l'auteur revient une autre fois
sur la toxicité des réseaux soci-
aux dans les relations humaines
et sur des portraits et des mod-
èles de relations.
Dans son essai la quête de
l'homme véritable passe aussi
par l'apnée, comme procédé qui
soustrait l'homme à son envi-
ronnement et préserve son
énergie vitale, elle passe égale-
ment par cloisonnement
rigoureux des concepts et
procédés, parfois traversé de

récits à la première personne.
Préfacé par Djouher Amhis-
Ouksel, cet essai est également
le premier ouvrage grand public
publié par les éditions Voir par
le savoir.
L'établissement fondé par le
poète, auteur et compositeur
AbderrahmaneAmalou est l'une
des rares maisons d'édition
algériennes spécialisée dans le
livre en braille, le livre audio, et
le livre interactif à l'adresse des
non-voyants.
Né en 1996, Samy Assad est un
professionnel du secteur du
tourisme et de l'hôtellerie qui a
toujours été animé d'une grande

La ministre de la Culture et des
Arts Malika Bendouda a instal-
lé dimanche au siège de son
département, Ahmed Belalem
dans ses nouvelles fonctions de
directeur du Centre national des
manuscrits, indique le ministère
dans un communiqué.
La ministre de la Culture et des
Arts a instruit le nouveau
directeur afin de redynamiser le
rôle du Centre national des
manuscrits sur les plans, local
et national, et travailler de

manière à dresser un inventaire
des manuscrits existants et les
numériser. Malika Bendouda a
insisté sur la nécessité de mettre
au point des programmes à
même de conserver, restaurer et
mettre en valeur les manuscrits
en impliquant des compétences
qualifiées en collaboration avec
les institutions concernées.
L'importance de travail de
proximité et des échanges avec
les différents acteurs, associa-
tions, zaouias, et citoyens a

également été soulignée par la
ministre. Natif de la wilaya
d'Adrar, Ahmed Belalem est
diplômé dans le domaine des
finances et de l'économie, il a
occupé plusieurs postes de
responsabilité dans
l'administration du secteur des
finances. Membre actif de la
société civil activant dans les
domaines liés au patrimoine, il
a également été collaborateur
principal dans le projet de la
"Khizana" nationale du patri-

moine qui a numérisé un grand
nombre de manuscrits de la
région d'Adrar.
Créé en janvier 2006, le Centre
national des manuscrits, installé
dans la wilaya d'Adrar, est
chargé de faire l’inventaire
national du fonds de manu-
scrits, de localiser les
"khizanas", de cataloguer, de
conserver et de procéder à la
paléographie des plus impor-
tantes pièces de ces biblio-
thèques traditionnelles.

Le ministère de la Culture et des
Arts et la Confédération algéri-
enne du patronat ont signé lundi
à Alger une convention de parte-
nariat pour lancer des investisse-
ments et réaliser des projets
économiques dans divers
domaines de la culture et des

arts, indique un communiqué du
ministère.
En présence de la ministre de la
Culture et des Arts, Malika
Bendouda, l'accord a été signé
par le secrétaire d'État auprès du
ministre de la Culture et des Arts
chargé de l'Industrie ciné-

matographique et de la Produc-
tion culturelle, Bachir Youcef
Sehairi, et du président de la
Confédération algérienne du
patronat, Mohamed-Nadir
Bouabbas.
Inscrite dans le cadre de la
stratégie du ministère de la

Culture et des Arts d'intégrer son
secteur dans l'action
économique,la convention vise à
"créer un guichet unique" per-
mettant à l'investisseur de réalis-
er des projets dans divers
domaines de la culture et des
arts.

"PREMIÈRES PÉRÉGRINATIONS"

Premier récit philosophique
de Samy Assad

"ENCYCLOPÉDIE ALGÉRIENNE SUR L’HISTOIRE, LA CULTURE, LA LITTÉRATURE ET LES ARTS"

La version arabe parue
aux éditions Kalma

UNION AFRICAINE
Appui à l'initiative algérienne

pour le lancement
du Grand musée africain

Le président de la République démocratique du Congo
(RDC), Felix Tshisekedi Tshilombo qui assure, depuis
samedi, la présidence tournante de l’Union africaine
(UA), a déclaré, dimanche, que l’organisation
panafricaine va appuyer l’Algérie pour le lancement du
Grand musée africain (GMA).
Dans son discours de clôture des travaux du 34e sommet
ordinaire de l’UA, M. Tshisekedi a affirmé que dans le
cadre de son plan d’action retenu pour son mandat de
président de l’UA pour l’année 2021, il a été demandé à
la commission de l’UA en collaboration avec les États
membres de déployer des efforts en vue de la pleine mise
en œuvre des activités prévues dans le cadre du thème de
l’année 2021 : "Arts, culture et patrimoine : des leviers
pour construire l’Afrique que nous voulons".
Il s’agit pour les États membres, explique le successeur
du président sud-africain, Cyril Ramaphosa, "d’obtenir la
restitution des œuvres d’art placées hors continent". Il est
question également, ajoute le Président, de participer à la
2e réunion biennale de Luanda sur la culture de la paix
qui se tiendra en Angola en 2021.
Au titre de son mandat, il est prévu aussi "d’appuyer le
gouvernement algérien pour le lancement du grand
musée africain GMA", a-t-il fait savoir. Dans le même
sens, il a été décidé "de soutenir et participer à la promo-
tion du lancement du Grand musée égyptien (GME) et le
musée de Gisah". Dans le programme aussi,
l’accompagnement du Sénégal dans la construction du
mémorial de l’île de Gorée.
Pour le nouveau président de l’UA, le thème choisi cette
année, est "un idéal des pères fondateurs de l’UA qui ont
milité parfois au prix de leurs vies pour la reconnais-
sance de l’édification et la protection de ce qui constitue
l’âme et l’originalité de l’Afrique". Et le fait d’inscrire
cette thématique à l’ordre du jour du 34e sommet des
chefs d'État et de gouvernement de l'UA, pour lui, "ouvre
la voix aux Etats pour qu’ils puissent utiliser leurs
ressources artistiques, culturelles et patrimoniales
comme levier pour le bonheur de leur peuple".
Les travaux de la 34e session ordinaire du sommet des
chefs d'État et de gouvernement de l'UA se sont ouverts
samedi par visio-conférence à Addis Abeba.
Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, qui a pris part en
qualité de représentant du président de la République,
AbdelmadjidTebboune, aux travaux du sommet, a appelé
"au renforcement de la solidarité continentale et mondi-
ale et à l'unification des efforts communs pour lutter
contre la pandémie Covid-19, mettant l'accent sur la
nécessite de permettre aux pays pauvres d'accéder aux
vaccins pour pouvoir sortir de cette crise sanitaire qui
affecte les efforts de relance du développement".
La cérémonie d’ouverture était consacrée à la prise de
fonction du Président congolais, Félix Tshisekedi. Le
président de la commission de l'Union africaine (UA)
réélu Moussa Faki Mahamat et la vice-Présidente,
Monique Nsanzabaganwa ont prêté serment dimanche.
Le Nigérian Bankole Adeoye, quant à lui, a été élu à la
présidence du Conseil de paix et de sécurité (CPS) de
l'Union africaine (UA), en remplacement de Smaïl
Chergui, qui était à la tête de cet important organe de
l'UA - désormais fusionné avec les Affaires politiques-
pour deux mandats consécutifs.
Il devient, désormais, le premier commissaire de l’UA à
combiner le portefeuille de la Paix et de la Sécurité avec
celui des Affaires politiques, après la réforme institution-
nelle.
Concernant les postes de commissaire des autres
organes, l'Angolaise Josefa Sacko, a été réélue au poste
de commissaire à l'agriculture, développement, à
l'économie bleue et à l'environnement, le Zambien
Albert Muchanga a été reconduit au poste de commis-
saire chargé du développement économique, du com-
merce de l'industrie et des mines, en plus de la réélection
de l'actuel commissaire, l'Égyptienne Amani Abu Zeid,
au poste de commissaire chargé des infrastructures et de
l'énergie.

Ahmed Belalem, nouveau directeur
du Centre national des manuscrits

Une convention signée pour lancer
les investissements dans le domaine culturel
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Dans son premier essai philosophique intitulé "Premières pérégrinations, l'apnée de
l'homme véritable dans un monde énergivore", Samy Assad livre de manière
didactique ses préoccupations et ses réflexions sur le monde qui l'entoure et

s'adresse à la jeune génération en suggérant une autre approche et des solutions
pour affronter ce nouveau monde.
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Dans son dernier opus, "Journal d'une
jeune schizophrène", Rabéa Douibi
invite le lecteur, à travers l'histoire
poignante de la jeune Dounya trag-
iquement disparue, à méditer les
valeurs de la probité et la compétence,
préalables à une citoyenneté pleine et
utile, perçues dans les sociétés
soumises comme des motifs de dis-
qualification.
Edité par l'Entreprise nationale de
communication, d'édition et de public-
ité (Anep), ce récit de fiction de 173
pages, est rendu en quatre parties et
commence par la découverte fortuite,
du journal intime de la jeune Dounya,
atteinte de schizophrénie et tragique-
ment disparue après avoir avalé une
surdose de neuroleptiques.
Pourtant rien ne pouvait présager une
telle fin pour cette jeune femme
imprégnée de droiture et de valeurs de
citoyenneté qu’elle s’était fixée
comme seuls garde-fous dans la vie.
Puriste de nature, Dounya était une
militante convaincue, sportive et bril-
lante dans ses études, récemment
retenue par le rectorat de l'Institut des

sciences politique et relations interna-
tionales sur la liste des jeunes doctor-
ants.
Première à découvrir "le journal
intime de sa fille", Assia, médecin,
mère soumise, commente les écrits
datés de sa progéniture dans le tour-
ment et le remord, ne pouvant faire
son deuil et renvoyant la responsabil-
ité à Djamel son mari, un riche entre-
preneur et président d’un parti poli-
tique à vocation islamique.
Au-delà des querelles domestiques
que ne pouvait supporter la jeune dis-
parue, Assia découvre les préoccupa-
tions sociales qui obsédaient sa fille,
jeunesse désœuvrée, droits des
femmes bafoués, domination du dis-
cours religieux, contestations sociales
sans issues, autant de frustrations,
sources d’un profond désarroi qui
allait s’avérer fatal.
Le père de la malheureuse, découvrant
à son tour le "recueil d’états d’âme"
de sa fille, se voit très vite confronté à
ses manquements inadmissibles et ses
sautes d’humeurs inadaptées, sources
de tous les malaises.

Faisant son "mea culpa", Djamel qui
voulait contraindre sa fille à des
séances d’exorcisme, non sans ren-
voyer la responsabilité à madame
Diab, la psychiatre thérapeute qui,
selon lui, n’a pu voir venir le drame,
reconnaît les torts causés par son con-
servatisme et sa conception étroite des
choses.
La narration de cette tragédie se pour-
suit avec la psychiatre qui s'est lancée
dans l'"autopsie d'un acte de suicide",
après s'être vue remettre le journal,
dans l’espoir de rendre conscientes
des peines et des regrets depuis
longtemps refoulées pour susciter une
abréaction rapide.
Après avoir mis le doigt sur les
sources du déséquilibre dans le foyer
familial et établi les responsabilités, le
docteur Diab rappelle avoir alerté sur
la nécessité "d’interner sa patiente
après avoir constaté ses tendances
répétées à l’isolement cumulant les
frustrations internes et externes".
Dounya fait part de sa vision du
monde, basée sur la droiture,
l’intégrité et la compétence et parle de

"sa vie à elle" dans différentes situa-
tions, à la maison, à l’institut, sur le
court de tennis ou attablée sur une ter-
rasse autour d’un café, entre autres.
Enchaînant les déceptions dans ses
relations, hantée par un pessimisme
grandissant, Dounya, anéantie par le
désespoir, n’a pu se prémunir contre
toutes ces voix malveillantes dans sa
tête, qui n’ont cessé de la pousser
jusqu’à commettre l'irréparable.
Dans le récit de fiction, "Journal
d'une jeune schizophrène", Rabéa
Douibi s’est donnée les prétextes
nécessaires pour dénoncer cette ten-
dance à l’isolement et à la disqualifi-
cation de toute personne intègre et
compétente, imprégnée de valeurs de
citoyenneté.
Née en 1957, Rabéa Douibi est titu-
laire d’une licence d’enseignement de
la langue française et d’une maîtrise
en didactique, elle compte à son actif
quatre autres ouvrages, "Comme un
désert" (2004), "La femme aux
chevilles tatouées" (2008), "Poésie de
l’Ahaggar" (2011 et 2014) et "Le vent
de la discorde" (2014).

Une antenne de l’Office
national de gestion des biens
culturels (ONGBC) sera
ouverte "incessamment" à El-
Ménéa pour prendre en
charge l’ancien ksar et la
préservation contre la
dégradation et la décrépitude
de ce site culturel classé
patrimoine national, a-t-on
appris lundi des services de la
wilaya de Ghardaïa.

U ne équipe pluridisciplinaires de
l’ONGBC, du Centre national
de la recherche archéologie et

d’un directeur central du ministère de
la Culture ont été dépêches sur
instruction de la ministre de la Culture
et des arts à El- Ménéa pour concrétis-
er l’ouverture d’une antenne de
l’ONGBC, décidée lors de sa visite
dans la région en janvier dernier.
L’équipe entamera également sur les
lieux avec les autorités locales
l’identification et le diagnostic des
dysfonctionnements à l’origine de la
dégradation de ce ksar classé patri-
moine nationale depuis 1995, la
"délimitation avec précision de
l’espace réel du ksar avec des propo-
sitions concrètes élaborées selon une
stratégie participative avec la société
civile, afin de sauvegarder le ksar et
réhabiliter son patrimoine", a précisé
le chargé de la culture à Ghardaïa,
Mohamed Alouani. Pour faire face à
la décrépitude et à l’état de précarité
très avancé que connait cette cité
forteresse, le ksar d’El-Ménéa, une
étude technique de confortement et de
restauration a été lancée et achevée en

2017, avant d’être gelée pour prob-
lème de financement.
La "restauration et la revitalisation de
ce patrimoine architectural, culturel
et historique permet de l’intégrer dans
la dynamique de développement que
connaît la région d’El- Ménéa, de
promouvoir ses potentialités
matérielles et immatérielles et
d’encourager l’investissement touris-
tique créateur de richesse et
d’emplois", a estimé le même respon-
sable.
Le vieux ksar d’El-Ménéa et ses
superbes bâtisses en terre sèche et en
pisé, témoignage d’une civilisation
riche et des traditions séculaires, con-
naissent un processus de dégradation
très avancé affectant son cadre archi-
tectural mettant, par-là, en péril ses
valeurs et sa beauté.
Pour la sauvetage de ce patrimoine de
construction traditionnelle et de l’art
de construire, selon les techniques
ancestrales, l’étude a préconisé en
premier lieu la restauration et le con-
fortement du palais de la princesse
M'barka Bent El-Khass, la mosquée

de 100 m2 qui s'est effondrée il y a
quelques années, les remparts,
quelques habitations et le chemin
d’accès au sommet du ksar, ainsi que
sa tour de surveillance.

Une citadelle riche par son
Histoire et la splendeur des

paysages l’entourant
Perché sur les hauts sommets arides et
escarpés, mais superbes, à la limite de
démarcation entre le grand Erg orien-
tal et le grand Erg occidental, le vieux
ksar d’El-Ménéa est une citadelle
riche, aussi bien par son histoire et ses
traditions que par la splendeur des
paysages naturels qui l’entourent.
Surplombant de plus de 70 mètres
l’oasis d’El-Ménéa enserrée dans un
méandre de la RN1, le vieux ksar
d’El-Ménéa a été édifié au 4e siècle et
offre depuis ses remparts des panora-
mas spectaculaires d’une rare beauté.
Devenu le premier site culturel et
touristique de la région, ce ksar, avec
son architecture et ses maisonnettes
traditionnelles construites sur un
rocher épousant admirablement la

nature rocailleuses, constitue une
attraction et un endroit idéal pour les
touristes et autres visiteurs de la
région.
Il constitue une configuration urbaine
séculaire qui témoigne d’une civilisa-
tion citadine raffinée avec ses habita-
tions étroites marquées par une archi-
tecture simple, truffée de niches et
d’étagères ainsi que de petites ouver-
tures pour l’éclairage et l’aération.
Sa configuration s’articule autour de
la mosquée, point focal autour duquel
gravite une spirale descendantes
d’habitations avec un puits collectif et
des sites de stockage de denrées ali-
mentaires creusés à même la roche
calcaire et qui sont une curiosité pour
les nombreux touristes.
Ce patrimoine se dégrade de jour en
jour à cause des vicissitudes du temps,
de la cruauté des intempéries, et de la
précarité des habitants. Autant de fac-
teurs qui mettent en péril le passé
prestigieux de cette cité impériale
jadis accueillante.
Pour cela, la population d’El-Ménéa a
appelé, lors de la visite de la ministre
de la Culture dans la région, à la
sauvegarde de ce site culturel
(mémoire de la région) et à une inter-
vention afin de juguler la détérioration
des constructions, restaurer les cloi-
sons, rebâtir les ruines, et valoriser ce
patrimoine.
La concrétisation de la réhabilitation
du vieux ksar d’El-Ménéa s’inscrit
dans une stratégie de valorisation de
cet espace patrimonial authentique,
afin d'amorcer une réelle dynamique
locale basée sur la promotion des
secteurs du tourisme et de l’artisanat.

CULTURE

Parution de "Journal d'une jeune schizophrène" de Rabéa Douibi

Ouverture prochaine d’une antenne de l’ONGBC
pour la réhabilitation du ksar d’El-Ménéa



Un avis d'appel d'offres
national pour le choix d'une
entreprise chargée de la
relance des travaux de
réhabilitation de l'hôtel
Tamgout, dans la commune de
Yakourène a été lancé.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a indiqué le minis-
tre du Tourisme, de
l’Artisanat et du Travail

familial, Mohamed Hamidou, qui était
en visite dans la wilaya en compagnie
de la ministre de la Solidarité natio-
nale, de la Famille et de la Condition
de la femme, Kaoutar Krikou. Le
ministre expliquera qu'"une réunion
de travail regroupant l'ensemble des
intervenants dans ces opération de
réhabilitation des 6 hôtels publics de
la wilaya se tiendra courant de cette
semaine au niveau de son départe-
ment ministériel".
Le ministre a souligné également que
l'ensemble des intervenants se "réu-
nira, entreprises, bureau d'étude,
groupes gestionnaires et responsables
locaux pour étudier tous les éléments
de ce dossier et déterminer de
manière définitive les dates de
reprises des travaux et de livraison de
ces infrastructures", déplorant, néan-
moins, "une situation anormale"
attendu que la wilaya est restée
dépourvue d'infrastructures depuis le

lancement de ces opérations de réha-
bilitation, considérant que "c'était une
erreur de lancer la réhabilitation de
ces infrastructures au même moment".
La réhabilitation de ces infrastructures
hôtelières publiques, qui a été enta-
mée à la fin de l'année 2015, a connu
d'énormes retards en raison de divers
contraintes et pour l'heure, seul "le
Bracelet d'argent" de Beni-Yenni a été
mis en service en novembre dernier,
tandis que les 5 autres hôtels sont
encore en souffrance.
Mme Krikou, quant à elle, a déclaré
que son département est "en phase
d'élaboration d'une cartographie des
besoins spécifiques pour chaque
région et wilaya en vue de la mise en
œuvre d'un programme sectoriel des-

tiné à la femme rurale et au foyer
ainsi qu'aux catégories vulnérables".
Selon l’APS, une réunion intersecto-
rielle se tiendra, prochainement, pour
la coordination avec l'ensemble des
secteurs intervenants en matière de
micro-crédit et de subventions
allouées par l'État pour soutenir ces
franges de la société.
Des subventions et des équipements
ont été remis au profit de plusieurs
bénéficiaires, lors de cette visite, par
les deux ministres, qui ont visité une
exposition de produit réalisés par des
bénéficiaires de micro-crédits
octroyés par leurs secteurs.

B. M.

Le programme de renforcement des
capacités des acteurs du développe-
ment local (CapDel) a approuvé le
financement de trois projets associa-
tifs au niveau de la commune de
Babar, dans la wilaya de Khenchela, a
indiqué le responsable de la communi-
cation du programme, Abdelmalek
Touati.
Ce dernier a révélé que les "associa-
tions qui seront financées par le pro-
gramme CapDel au niveau de la com-
mune pilote de Babar sont Anamel El
Mar’a Errifia pour son projet de créa-
tion d'unités de transformation de
produits agricoles, El Assala ouel
Ibdaâ pour son projet visant le déve-
loppement de la confection du tapis
traditionnel et l’association de la cité
chahid Roukami Omar pour son pro-
jet relatif au renforcement de la repré-
sentativité des habitants de Babar".
M. Touati a déclaré, dans ce contexte,
que cette "collectivité locale a bénéfi-
cié de 3 projets financés par le pro-
gramme CapDel sur 29 projets asso-
ciatifs de développement local retenus
pour bénéficier d’un financement au
niveau national, et ce à travers 8 com-
munes pilotes à savoir, Djanet (Illizi)

Timimoun (Adrar), Messaâd (Djelfa),
Ghazaouet (Tlemcen), Djemila (Sétif),
Ouled-Ben-Abdelkader (Chlef), El-
Khroub (Constantine) et Babar
(Khenchela)".
Selon le même responsable, la valeur
totale des 29 projets devant bénéficier
d’un financement, sur un total de 60
initiatives locales ayant recouru aux
services d’un incubateur pour renfor-
cer leurs capacités en matière de ges-
tion de projets, s'élève à "5.133 mil-
lions de dinars".
La même source a fait savoir, en outre,
que les "membres des associations de
Babar, dont les projets vont bénéficier
de financement, ont récemment suivi
deux formations encadrées par des
experts internationaux en vue
d'améliorer les modalités de leurs
projets afin de répondre aux critères
de durabilité, d'intégration et
d'inclusion sociale et territoriale".
Les propositions des associations rete-
nues dans la commune de Babar por-
tent sur deux catégories de projets,
dont la première est relative à des pro-
jets visant à consolider le rôle de la
société civile et partant, de renforcer
la gouvernance et soutenir le dévelop-

pement, à l’exemple du projet proposé
par l'association de la cité Chahid-
Roukami-Omar consistant à conforter
la représentativité des habitants de la
commune de Babar.
La deuxième catégorie inclut des pro-
jets encourageant le développement
économique local dans les secteurs de
l’industrie traditionnelle et de
l’agriculture, ainsi que la valorisation
des produits agricoles, des objectifs
pour lesquels les associations Anamel
El Mar’a Errifia et El Assala ouel
Ibdaâ ont focalisé leurs efforts pour
créer une unité de transformation de
produits agricoles à Babar et de pro-
mouvoir le tapis des Nememcha.
L’objectif principal du programme
CapDel pour le renforcement des
capacités des acteurs du développe-
ment local est de soutenir les capacités
de la société civile et lui permettre de
jouer un rôle majeur dans le processus
de développement communal et de
participer à la gouvernance locale en
mettant en œuvre des micro-projets
ayant un impact sur la vie des
citoyens.

APS
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AIN-DEFLA
23.329 plants

fruitiers prévus
à la mise en terre
23.329 plants fruitiers seront mis en
terre au début de cette année au niveau de
10 communes d’Aïn-Defla en guise de
compensation des agriculteurs ayant été
touchés par les feux de forêt l’été dernier.
S’étalant sur une superficie de 617,3 hec-
tares, "cette opération touchera 11.984
plants ayant trait à l’olivier, 1.656 au
cerisier et 9.686 autres à l’abricotier", a
précisé Abderahmane Hamrani, faisant
"état de la mobilisation d’une enveloppe
financière de 30 millions de dinars à cet
effet".
"Nous avons en coordination avec la
Direction des services agricoles (DSA) et
la Protection civile procédé au recense-
ment des agriculteurs ayant subi des
dégâts lors des incendies de l’été dernier",
a-t-il précisé, signalant que l’opération de
reboisement touchera les communes de
Ben-Allel, Miliana, Aïn-Torki,
Hammam-Righa, Aïn-Defla, El-
Mayenne, Zeddine, Belaâs, Djellida et
Mekhatria.
Selon le même responsable, les procé-
dures administratives inhérentes à
l’opération de plantation ont été enta-
mées, faisant savoir que celle-ci sera
menée par une entreprise privée.
"Les communes les plus touchées par les
incendies de l'été dernier sont, dans leur
écrasante majorité, situées en zone mon-
tagneuse où la plantation des arbres frui-
tiers constitue l’essentiel de l’activité
agricole, d’où l’impérieuse nécessité
d'aider les agriculteurs à surmonter les
difficultés induites", a observé M.
Hamrani.

ALGER
Des membres de
l’APN en visite

de travail à l’EHS
Une délégation de la commission de la
défense nationale de l'Assemblée popu-
laire nationale (ANP), présidée par
Chenini Abdelkrim, a effectué une visite
de travail à l'école de spécialisation sur
hélicoptères d'Aïn-Arnat.
Cette visite s'inscrit dans le cadre de la
poursuite des visites effectuées par la
Commission au niveau des structures et
des établissement de formation et de pro-
duction relevant de l'Armée nationale
populaire ù les membres de la délégation
parlementaire ont écouté une présenta-
tion globale sur les activités et les mis-
sions de l'ESH avant de visiter les struc-
tures pédagogiques de formation, dont les
salles de classe, les laboratoires et les
ateliers de maintenance.
La délégation a également assisté à des
démonstrations de pré-décollage et
d'hélicoptères d'entraînement où ils ont
reçu des explications détaillées par les
cadres de l'ESG concernant la nature des
missions et le fonctionnement des héli-
coptères.
Les membres de la commission ont
exprimé leur admiration quant au niveau
et à la qualité de la formation ainsi que le
haut degré de professionnalisme atteint
par les cadres de l'école.

APS

TIZI-OUZOU, RÉHABILITATION DE L’HÔTEL TAMGOUT

L’avis d’appel d’offres
lancé

KHENCHELA, PROGRAMME CAPDEL

Financement de 3 projets associatifs
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AAVVIISS  DD’’AADDJJUUDDIICCAATTIIOONN --  0011//22002211

LʼOPGI de Djelfa met en vente 09 locaux par voie dʼadjudication sous pli cacheté au plus offrant des locaux à usage commercial et professionnel à la route de Ain Oussera à la commune de
Birine et selon le tableau :

Adjudication de vente des locaux commerciaux et professionnels

Les personnes intéressées par la présente adjudication peuvent retirer le cahier de charge auprès de la Direction Générale de lʼOPGI « cité Berbih Djelfa » contre paiement de 1.000,00 DA.
-Les offres comportent les pièces suivantes :
-Le cahier des charges rempli, signé
-Un copie de la pièce dʼidentité nationale
-Reçu de versement de la cauttion représentant 10% du montant de la mise à prix du local.
Les offres accompagnées des pièces précisées ci-dessus seront présentées sous double pli cacheté et anonyme comportant uniquement la mention suivante :
A Monsieur le Directeur de lʼOffice de promotion et de gestion immobilière de Djelfa
-Adjudication de vente de 09 locaux commerciaux et professionnels à la commune de Birine à NE PAS OUVRIR -
01) Déposées par porteur à la direction générale de lʼOPGI (secrétariat du directeur) sis « cité Berbih Djelfa »
02/ La date limite de dépôt des offres est fixée : quinze jours jusquʼà 12 H 00 mn à compter de la première parution de lʼavis sur le quotidiens nationaux ou le BOMOP, si ce jour coïncide avec un
jour férié ou un jour de repos légal, elle sera prorogée jusquʼau premier jour ouvrable suivant, toute offre non parvenue après cette date et heure ne sera pas prise en considération.
03/Lʼouverture des plis se fera le même jour à 14 H 00 mn en séance publique, les adjudicataires sont cordialement invités à assister à la séance dʼouverture des plis.

MINISTERE DE LʼHABITAT 
ET DE LʼURBANISME

OFFICE DE PROMOTION ET 
DE GESTION IMMOBILIERE

DE DJELFA NIF : 17018329064

Localisation

Commune de Birine
Route de Ain Oussera

N° Bâtiment

1

2

3

N° local

01
02
03

04
05
06

07
08
09

Surface du local
(M2)

188,50
160,00
27,00

76,40
39,50
35,90

27,00
160,00
178,50

Montant dʼouverture (DA)

7.540.000,00
6.400.000,00
1.215.000,00

3.056.000,00
1.777.500,00
1.615.500,00

1.215.000,00
6.400.000,00
7.140.000,00

Montant de caution (DA)

754 000,00
640 000,00
121 500,00

305 600,00
177 750,00
161 550,00

121 500,00
640 000,00
714 000,00



Pour relancer et renforcer le
partenariat stratégique entre
l'Union européenne et ses
partenaires du voisinage
méridional, la Commission
européenne et le haut
représentant ont adopté une
communication conjointe
proposant un nouvel agenda
ambitieux et innovant pour la
Méditerranée.

C e nouvel agenda repose sur la
conviction que c'est par la coopéra-
tion et dans un esprit de partenariat

que les défis communs peuvent être trans-
formés en des opportunités à saisir, dans
l'intérêt mutuel de l'UE et des pays du voi-
sinage méridional. Il comprend un plan
économique et d'investissement visant à
stimuler la reprise socio-économique à
long terme dans le voisinage méridional.
Dans le cadre du nouvel instrument de voi-
sinage, de coopération au développement
et de coopération internationale (IVCDCI)
de l'UE, jusqu'à 7 milliards d'euros pour la
période 2021-2027 seront alloués à sa
mise en œuvre, qui pourrait mobiliser
jusqu'à 30 milliards d'euros en investisse-
ment privé et public dans la région au
cours de la prochaine décennie. Le haut
représentant et vice-président, Josep
Borrell, a fait la déclaration suivante :
"Cette communication envoie un message
crucial sur l'importance que nous atta-
chons à notre voisinage méridional. Un
partenariat méditerranéen renforcé reste un
impératif stratégique pour l'Union euro-
péenne. 25 ans après la déclaration de
Barcelone et 10 ans après le printemps

arabe, les défis en Méditerranée, dont beau-
coup résultent de tendances au niveau
mondial, restent considérables. Pour faire
face à ces défis, nous devons renouveler
nos efforts mutuels et agir en étroite coo-
pération, en tant que partenaires, dans
notre intérêt à tous. Voilà l'objectif pour-
suivi par ce nouvel agenda. Nous sommes
déterminés à collaborer avec nos parte-
naires du Sud dans le cadre d'un nouvel
agenda qui mettra l'accent sur les per-
sonnes, en particulier les femmes et les
jeunes, et les aidera à réaliser leurs espoirs
pour l'avenir, à exercer leurs droits et à
bâtir un voisinage méridional pacifique,
sûr, plus démocratique, plus vert, prospère
et inclusif."
Le commissaire au voisinage et à
l'élargissement, Olivér Várhelyi, a ajouté :
"À travers le partenariat renouvelé avec le
voisinage méridional, nous présentons un
nouveau départ dans nos relations avec nos
partenaires du Sud. Fondé sur des intérêts
communs et face à des défis communs, il
a été pensé en coopération avec nos voi-
sins. Il montre que l'Europe souhaite
contribuer directement à une vision à long
terme de la prospérité et de la stabilité dans
la région, en particulier dans le cadre de la
reprise économique et sociale qui fait suite
à la crise du Covid-19. Grâce à un dialogue
étroit avec nos partenaires, nous avons
recensé un certain nombre de secteurs prio-
ritaires, qu'il s'agisse de générer de la crois-
sance et de créer des emplois, d'investir
dans le capital humain ou de bonne gou-
vernance. La migration est un défi com-
mun face auquel nous sommes prêts à tra-
vailler ensemble pour lutter contre la
migration irrégulière et les passeurs, avec
nos partenaires, puisque les risques nous
concernent tous. Nous collaborerons pour
apporter de réels changements sur le ter-
rain, dans l'intérêt tant de nos voisins que

de l'Europe ! Le nouvel agenda tire parti de
l'ensemble des instruments de l'UE et pro-
pose d'unir nos forces pour lutter contre le
changement climatique et accélérer les
transitions écologique et numérique, qui
vont de pair et offrent un véritable poten-
tiel, de renouveler notre engagement en
faveur de valeurs communes, de nous pen-
cher ensemble sur la migration et les
déplacements forcés, et de renforcer l'unité
et la détermination de l'UE, de ses États
membres et des partenaires du voisinage
méridional à promouvoir la paix et la
sécurité dans la région méditerranéenne. Il
met l'accent sur cinq domaines d'action : -
développement humain, bonne gouver-
nance et État de droit : renouveler
l'engagement commun en faveur de la
démocratie, de l'État de droit, des droits
humains et de la gouvernance responsable
; -résilience, prospérité et transition numé-
rique : soutenir des économies résilientes,
inclusives, durables et connectées qui
créent des possibilités pour tous, notam-
ment pour les femmes et les jeunes ; paix
et sécurité : apporter un soutien aux pays
pour relever les défis en matière de sécurité
et trouver des solutions aux conflits en
cours ; migration et mobilité : faire face
ensemble aux défis que sont les déplace-
ments forcés et la migration irrégulière et
favoriser des voies d'entrée légales et sûres
pour la migration et la mobilité ; transi-
tion écologique : résilience climatique,
énergie et environnement : tirer parti du
potentiel d'un avenir à faible intensité de
carbone, protéger les ressources naturelles
de la région et générer une croissance
verte."

Un plan d'investissement
économique spécifique

Un plan d'investissement économique spé-
cifique pour les voisins méridionaux vise

à faire en sorte que la qualité de vie des
populations de la région s'améliore et que
la reprise économique, notamment à la
suite de la pandémie sanitaire, ne laisse
personne de côté. Le plan comprend des
initiatives phares préliminaires visant à
renforcer la résilience, à construire la pros-
périté et à accroître les échanges et les
investissements afin de soutenir la compé-
titivité et la croissance inclusive. Le res-
pect des droits humains et de l'État de droit
fait partie intégrante du partenariat et est
essentiel pour asseoir la confiance des
citoyens dans les institutions.
En 1995, la déclaration de Barcelone a
lancé le partenariat euro-méditerranéen
dans le but de créer un espace de paix, de
prospérité partagée et d'échanges culturels
et humains. La dernière révision de la poli-
tique européenne de voisinage a eu lieu en
2015. 25 ans plus tard, la région méditer-
ranéenne se trouve face à un certain nom-
bre de défis en matière de gouvernance, de
climat socio-économique,
d'environnement et de sécurité, qui sont
exacerbés par la pandémie de Covid-19. Le
Conseil européen de décembre 2020 a sou-
ligné la nécessité d'élaborer un nouvel
agenda pour le voisinage méridional et jeté
les bases de la communication conjointe.
Le nouvel agenda pour la Méditerranée
orientera la politique de l'UE à l'égard de la
région et la programmation pluriannuelle
dans le cadre de l'instrument de voisinage,
de coopération au développement et de
coopération internationale (IVCDCI) aux
niveaux régional et bilatéral. L'UE procè-
dera à une révision à mi-parcours de la
communication conjointe d'ici à 2024.

R. E.

Le ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Abdelhamid
Hamdani, a indiqué que la feuille de route
du secteur tracée jusqu'en 2024 permettra
de réduire la "facture d'importation des pro-
duits agricoles à hauteur de 2,5 milliards
de dollars". Lors d'une audition organisée
par la commission de l'agriculture et du
développement rural du Conseil de la
Nation sur la feuille de route du secteur à
l'horizon 2024, le ministre a précisé que
"la réduction sensible de la facture
d'importation, notamment des produits de
base comme les céréales, le sucre, la pou-
dre de lait et l'huile, figure parmi les prin-
cipaux objectifs du secteur".
Cette feuille de route permettra de réduire
la facture d'importation du blé tendre (-400
millions de dollars), des huiles (-983 mil-
lions de dollars), du sucre (-555 millions
de dollars), du maïs (-17,6 millions de dol-
lars), des tomates industrielles (-55 mil-
lions de dollars), des semences de pommes
de terre (-42 millions de dollars) et de l'ail
(-12 millions de dollars). Le secteur entend
également renforcer la production céréa-
lière pour atteindre 71 millions de quin-
taux d'ici à 2024, dont 10 % dans les
wilayas du Sud.
Concernant le blé tendre, le ministre a
souligné que "l'État continuera à subven-
tionner le pain". Quant aux autres produits
fabriqués à base de blé tendre, les produc-

teurs devront payer son prix réel.
L'Algérie importe pour 164 milliards de
dinars de blé tendre destiné à la fabrication
du pain. Les mesures de renforcement de sa
production et de contrôle de l'utilisation de
la partie subventionnée permettront
d'économiser 36 milliards de dinars.
Dans ce cadre, un cahier des charges a été
mis en place entre les minoteries, les bou-
langeries et l'Office algérien interprofes-
sionnel des céréales (OAIC) et les quanti-
tés destinées aux boulangeries et aux gros-
sistes seront contrôlées. Aussi, a-t-il fait
état de la compensation, au titre de cette
feuille de route, d'une "partie de la poudre
de lait importée moyennant un coût
s'élevant à 81,85 millions USD, à travers
l'intégration du lait de vache dans la pro-
duction du sachet de lait subventionné
avec une quantité de 200.000 litres/jour.
Le budget alloué par l'État à la subvention
du sachet de lait dépasse 40 mds DA/an et
ce, en plus de la subvention financière des-
tinée à l'importation de la poudre de lait",
a-t-il rappelé. Pour le maïs, les besoins
nationaux se chiffrent, selon l'exposé du
ministre, à 4,5 millions de tonnes, repré-
sentant un montant de près 900 millions
de dollars. Le secteur œuvre à cultiver le
maïs sur 18.000 hectares, en vue de pro-
duire 88.000 tonnes en 2021, ce qui
réduira la facture de son importation d'un
taux de 2 %. S'agissant des huiles, les

besoins nationaux s'élèvent à 583 mil-
lions USD, soit une quantité d'1 million
de tonnes par an et 600 millions USD de
résidus de soja, avec une quantité de 1,4
million de tonnes par an. Le secteur entend
cultiver l'arachide sur 200.000 ha, le soja
sur 200.000 ha, le colza sur 100.000 ha,
en vue de réduire la facture des importa-
tions, de 983 millions USD, soit un taux
de 80 % des importations de ces
matières.Dans ce cadre, le secteur œuvre à
organiser les zones de production à travers
les wilayas du pays, ce qui permet de déter-
miner une cartographie des surfaces agri-
coles, à l'horizon 2030.
A titre d'exemple, le secteur est parvenu à
cultiver la pomme de terre par l'emploi des
semences locales à hauteur de 80 %. Le
secteur s'emploie également à consolider
les capacités nationales de collecte et de
stockage des céréales, à travers la réalisa-
tion de 9 silos en béton d'une capacité de
stockage de 3,5 million de quintaux, le
lancement d'une opération de réalisation de
15 silos en métal d'une capacité de
stockage de 4,2 millions qx, la réalisation
de 16 silos en métal d'une capacité de
stockage de 2,5 millions qx et la réalisa-
tion d'un centre de collecte de proximité.
De surcroît, 13 complexes frigorifiques
devront être réceptionnés pendant l'année
2021. Concernant le financement via les
deux crédits Rfig et Ettahadi, le ministre

a fait état du "recensement de 13.000 dos-
siers, dont 87 % ont été étudiés concernant
400.000 ha". D'autre part, le secteur vise
à consolider l'exploitation des oasis,
moyennant 668 millions USD destinés
aux petites exploitations et à la valorisa-
tion des productions camelines.
Dans les régions steppiques, le secteur
prévoit le lancement d'opérations de lutte
contre la dégradation des terres avec une
enveloppe de 9,3 milliards DA puisée des
fonds du secteur, et une mobilisation de
trois milliards DA pour lutter contre la
désertification. Il s'agit également de la
création de petites unités d'élevage des ani-
maux en vue d'améliorer les conditions de
vie des habitants de ces zones rurales.
Il sera également question de stimuler le
développement dans les zones monta-
gneuses à travers l'ouverture des sentiers,
le rapprochement des sources d'eau et
l'encouragement de la plantation d'arbres
fruitiers. En matière de remise en état des
terres, le ministre a souligné que "le sec-
teur œuvre pour la récupération des terres
inexploitées et poursuit l'assainissement
des terres concédées par voie de conces-
sion, notamment dans le Sud, où 600.000
hectares ont été récupérés sur 750.000 non
restaurés, en sus du parachèvement du
recensement des investisseurs sans titres
pour les prendre en charge et régler leur
situation". R. E.
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VOISINAGE MÉRIDIONAL

L'UE propose un nouvel agenda pour la Méditerranée

PRODUITS AGRICOLES

Réduire les importations de 2,5 milliards de dollars
à l'horizon 2024

Au lendemain de l’alerte sur
la découverte d’un foyer de
grippe aviaire à Oum el-
Bouaghi, le ministère de
l’Agriculture a affirmé avoir
abattu 2.000 oiseaux et pris
les mesures adéquates pour
freiner la propagation du
virus.
PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e secteur de l’Agriculture et du
Développement rural a "pris les
mesures nécessaires au niveau des

services vétérinaires et des services des
forêts pour éviter la propagation du virus
de la grippe aviaire H5N8 apparu dans la
wilaya d’Oum El-Bouaghi", a déclaré à la
presse le ministre de l’Agriculture,
Abdelhamid Hemdani.
Les "informations préliminaires obtenues
par les spécialistes sur le terrain indiquent
que ce foyer a été introduit par des oiseaux
migrateurs", a précisé le ministre en
marge de sa réunion avec la commission
de l’agriculture et du développement rural
du Conseil de la Nation pour présenter la
feuille de route du secteur 2020-2024.

2.000 oiseaux abattus
Le secteur a mis en place un dispositif de
veille et de suivi qui doit recenser les nou-
veaux cas au niveau de la wilaya concer-
née et surveiller les autres wilayas, selon
le premier responsable du secteur.
Jusqu’à présent, les "services vétérinaires
ont abattu 2.000 oiseaux ayant contracté
le virus", a indiqué M. Hemdani.
"Les mesures d’urgence seront prises en
cas de besoin. Le virus n’est pas trans-
missible à l’homme et n’a pas encore
migré vers les autres wilayas. Nous
sommes en état d’alerte vu que le virus a
été introduit par des oiseaux migrateurs",
a ajouté le ministre. Le secteur "suit

l’évolution de la situation au niveau de
certains pays européens ayant également
enregistré des cas de grippe aviaire", selon
M. Hemdani.
Le ministre devrait tenir plusieurs réu-
nions avec les cadres des services vétéri-
naires et des directions de l’agriculture et
des forêts au niveau des wilayas pour sui-
vre la situation.
Au total, 51.000 volailles issues d’un
élevage privé dans la commune de Aïn-
Fakroun (wilaya d’Oum el-Bouaghi) ont
été décimées par la grippe aviaire, a
déclaré mardi à l’APS le directeur local
des services agricoles (DSA), Mouloud
Boudjerda.
L’élevage avicole a été ravagé par la
grippe aviaire "subitement" durant la
période comprise entre le 17 et le 21 jan-
vier dernier, a précisé le responsable.
Les analyses effectuées sur un échantillon
de poules mortes transféré aux labora-
toires de la santé animale ont imputé la
cause de leur décès à une contamination
par la grippe aviaire. M. Boudjerda a

assuré que "toutes les mesures nécessaires
ont été prises à cet égard en procédant
notamment à l’enterrement des poules
mortes et à la désinfection du poulailler
dans lequel elles se trouvaient", confor-
mément au protocolaire sanitaire recom-
mandé en pareille situation.
Pour rappel, le foyer a été découvert le 17
janvier 2021 dans une ferme à Aïn-
Fakroun dans la wilaya d’Oum el-
Bouaghi. Le docteur Ahmed Chawki El
Karim Boughalem, directeur des services
vétérinaires au ministère de l’Agriculture,
du Développement rural avait alors alerté
l’Organisation mondiale de la santé ani-
male (OIE) sur la découverte de ce foyer
en Algérie.
"Il s’agit d’un élevage de poules pon-
deuses de 29 semaines ayant présenté des
signes cliniques évocateurs de l’influenza
aviaire", précise l’OIE, en ajoutant que
50.000 oiseaux infectés sont morts et
1.200 autres ont été abattus. Le virus
H5N8 est rarement transmissible à
l’homme. R. R.

PAR KAMAL HAMED

L'année actuelle sera-t-elle meilleure que la
précédente pour l'économie nationale ? Il y
a tout lieu de le penser sachant que les prix
du pétrole semblent sur une courbe ascen-
dante depuis quelques semaines. Cela en
plus des prévisions pour le premier semes-
tre de l'année en cours, voire pour
l'ensemble de 2021.
A tel point que le ministre de l'Énergie,
Abdelmadjid Attar, s'est montré résolu-
ment optimiste pour la suite des événe-
ments.
En effet le ministre algérien a indiqué
avant-hier que les prix du pétrole pour-
raient "rester stables à 60 dollars le baril
durant le premier semestre de 2021". En
effet, pour Attar ces "prévisions sont dues
à plusieurs facteurs dont, à l'évidence, le
premier reste incontestablement la reprise
constatée ça et là de la machine écono-
mique mondiale". Avec le début de la cam-
pagne de vaccination contre le Covid 19
un peu partout dans le monde les indices
économiques sont flanchement au vert.

Par voie de conséquence la demande mon-
diale sur les hydrocarbures a repris de plus
belle. Cela est notamment le cas pour les
économies qui consomment beaucoup
d'hydrocarbures, à l'exemple de la Chine et
de l'Inde et d'autres économies de pays
émergents. Selon le ministre de l'Énergie,
Abdelmadjid Attar, cette "forte demande
sur le pétrole sera d'autant plus soutenue
dans les prochains mois sachant que même
les réserves et autres stocks sont au plus
bas".
Donc les pays et les multinationales
auront besoin impérativement d'augmenter
de nouveau leurs stocks d'où donc cette
forte demande sur le baril de pétrole et,
inévitablement, la hausse de son prix sur
les marchés mondiaux.
D'ailleurs cela est de plus en plus visible
puisque les prix du baril sont en hausse
constante ces dernières semaines. Ainsi
mardi un nouveau pic pour les cours du
pétrole a été enregistré
C'est "le plus haut niveau depuis une

année" selon les spécialistes. Ainsi, à
Londres, le baril de Brent de la mer du

Nord pour livraison en avril a gagné
0,88 % ou 53 cents par rapport à la clôture
de lundi, s'établissant à 61,09 dollars,
alors qu’à New York, le baril américain de
WTI grimpait, pour le mois de mars, à
58,36 dollars. Les observateurs, qui notent
que le Brent, "reste sur une impression-
nante série de huit séances consécutives de
hausse, au moment où le WTI boucle sa
septième progression d'affilée", constatent
que les "deux contrats de référence en
Europe et aux États-Unis se sont appréciés
d'environ 20 % depuis le début de l'année
et ont retrouvé des prix inédits depuis fin
janvier 2020, avant que la pandémie ne les
précipite dans l'abîme".
Selon eux, ces "prix sont tirés par une
série de facteurs encourageants du côté de
l'offre ou de la demande". Des analystes
expliquent que le "pétrole brut accroît ses
gains, stimulé par les réductions
d'approvisionnement des principaux pro-
ducteurs, une discipline stricte de respect
des quotas et l'espoir de nouvelles mesures
de relance économique aux États-Unis". Il
est souligné ici, la politique de

l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) qui a réduit fortement sa
production d'or noir depuis le printemps
dernier, et s'astreint toujours collective-
ment à une coupe de quelque 7 millions de
barils quotidiens, ainsi que les négocia-
tions aux États-Unis où le gouvernement
de Joe Biden compte passer un plan mas-
sif de 1.900 milliards de dollars au plus
vite pour permettre une relance rapide de
l'économie.
Il y a donc forcément matière à optimisme
pour l’économie nationale dépendante dans
une très large mesure des prix du baril de
pétrole. Avec la chute drastique des prix en
2020 l'Algérie n’a pu réaliser qu’un peu
plus de 230 milliards de dollars
d’exportations contrairement à l’année pré-
cédente où elle a engrangé plus de 33 mil-
liards de dollars, soit une perte sèche de
plus de 10 milliards de dollars. Ce qui est
énorme par ces temps de crise. C’est pour-
quoi cette année 2021 s’annonce sous de
meilleurs auspices et tant mieux alors
pour l’économie nationale.

K. H.

MIDI LIBRE
N° 4193 | Jeudi 11 février 2021 5EVENEMENT

FOYER DE GRIPPE AVIAIRE

Des mesures prises pour
freiner la propagation

REDRESSEMENT DES COURS DU PÉTROLE

L'Algérie optimiste

MEZIANE MERIANE,
COORDINATEUR DU SNAPEST :

"Le bricolage
doit laisser place
au savoir-faire"

"La formation de l’enseignant est lamatrice
principale de la réussite d’une réforme",
indique Meziane Meriane, coordinateur du
Syndicat national autonome des profes-
seurs de l’enseignement secondaire et tech-
nique (Snapest), qui était, hier matin,
l’invité de la rédaction de la Chaîne 3 de la
Radio algérienne. "On accorde beaucoup
d’importance à la pédagogie, mais le vec-
teur principal de sa transmission, est com-
plètement négligé", regrette-t-il en préci-
sant que toute reforme éducative a besoin
d'enseignants efficaces. Argumentant ses
déclarations, l’orateur cite l’exemple, en
1986, où il y a eu l’application immédiate
de la réforme de l’école fondamentale appli-
quée en 1976. "On a demandé aux ensei-
gnants d’enseigner en arabe sans aucune
formation préalable, sans leur apprendre la
terminologie, en passant de la langue fran-
çaise à la langue arabe. Donc automatique-
ment le rendement s’en est trouvé affecté.
Le professeur ne travaillait plus avec le
même rendement", ajoute-t-il. La même
chose pour la réforme Benzaghou, indique-
t-il, qui n’a jamais abouti. Selon lui, les
"enseignants n’étaient pas du tout prêts
pour appliquer cette réforme. On a mis
devant eux des documents et des élèves. Le
résultat, on est allé droit vers l’échec", dit-
il. Dans un autre registre, le coordinateur du
Cnapest précise qu’il "y a nécessité de libé-
rer le système de l’Éducation nationale en le
protégeant, notamment, des interférences
où les adultes soldent leurs problèmes poli-
tique et idéologique sur l’apprentissage de
l’enfant". Pour lui, le moment est venu de
"laisser l’école, les pédagogues et les spé-
cialistes de l’Éducation élaborer un pro-
gramme en fonction des objectifs assignés
à la réforme et en fonction, aussi, des orien-
tations contenues dans la loi de
l’orientation scolaire de 2008". C’est
"l’avenir de l’Algérie et de nos enfants qui
est en jeu", estime-t-il, en insistant sur le
sérieux dans le travail pour avoir un sys-
tème éducatif performant. "J’insiste,
encore une fois, sur le volet de la formation
des enseignants. Le bricolage doit laisser la
place au savoir-faire", affirme-t-il. Si "on
arrive à dépasser ce cap, je pense qu’on peut
aller loin et pourquoi pas reprendre aussi la
place tenue dans les années 60 et 70 où
notre système éducatif était très perfor-
ment", conclut-il. C. A.



MIDI LIBRE
N° 4193 | Jeudi 11 février 2021 13MONDE

À moins de deux semaines du
deuxième tour de la
présidentielle au Niger, les
deux finalistes ont désormais
leurs alliés. Le candidat du
parti au pouvoir s’est
notamment assuré du soutien
de ceux qui sont arrivés
troisième et quatrième au
premier scrutin. Assez pour
réussir à succéder au
Président Mahamadou
Issoufou ?

Q ui de Mohamed Bazoum et de
Mahamane Ousmane sera le nou-
veau locataire du palais présidentiel

de Niamey? Le premier, défini comme un
sécurocrate depuis son mandat accompli à
la tête du ministère de l’Intérieur, bénéficie
de l’onction du Président sortant Issoufou
Mahamadou, dont il est le dauphin.
À ce titre, et aux yeux des électeurs, il en
assume le bilan personnel à la tête du pays
ainsi que celui du Parti nigérien pour la

démocratie et le socialisme (PNDS, au
pouvoir). De l’autre côté, Mahamane
Ousmane est le candidat du Renouveau
démocratique et républicain (RDR, oppo-

sition). C’est un ancien Président et de ce
fait, un candidat du passé mais qui
n’incarne pas moins la rupture. Tous deux
sont arrivés en tête au premier tour qui

s’est tenu le 27 décembre, avec 39,33 %
des voix pour Mohamed Bazoum et 16,99
% pour Mahamane Ousmane. Ils ont offi-
ciellement lancé, dimanche 7 février, leur
campagne pour le second tour de la prési-
dentielle prévu pour le 21 février. Une
opération de charme pour convaincre les
plus indécis qui va se poursuivre pendant
deux semaines.
Mahamane Ousmane et son équipe de
campagne ont opté pour Tillabéri, dans le
sud-ouest du pays, pour lancer la mobili-
sation pour la victoire finale !
Le choix de cette zone est stratégique pour
l’opposition, c’est là que des attaques ter-
roristes ont causé la mort, début janvier,
de plus de 105 civils et provoqué des mil-
liers de déplacés.
L’ancien Président du Niger a réaffirmé
dans son discours cité par Lesahel, un
média local en ligne, sa détermination à
"juguler l’insécurité et le terrorisme sous
toutes ses formes" dans l’intérêt de toute la
nation nigérienne une fois qu’il reviendra
au pouvoir. Le camp Bazoum a choisi
quant à lui le Centre international de
conférences Mahatma Gandhi de Niamey
pour donner le coup d’envoi de sa cam-
pagne. "Le défi, c’est de nous mettre
ensemble et de travailler dans une synergie
très forte, je sais que je peux compter, à cet
effet, sur la perspicacité et l’engagement
des leaders", affirmait Mohamed Bazoum.
Son adversaire de l’opposition Mahamane
Ousmane n’a bénéficié, lui, que du rallie-
ment de cinq candidats totalisant de leur
côté quelque 10,67 % des voix.
Le résultat de cette addition sonne déjà
comme une victoire pour le camp du parti
au pouvoir.

Les réactions se multiplient après
l’enquête sur l'assassinat des militants des
droits de l'Homme, Floribert Chebeya et
Fidèle Bazana. Deux policiers ont témoi-
gné à visage découvert et ont avoué y avoir
participé sur ordre. Suite à ces révélations,
des organisations de défense des droits de
l'Homme demandent la réouverture de
l’affaire.
La Fédération internationale pour les
droits de l'homme, la Ligue des électeurs,
le Groupe Lotus, l'Asadho et la Voix des
Sans Voix appellent à la réouverture de ce
dossier.
Selon Paul Nsapu de la FIDH, les révéla-
tions faites par deux policiers en exil,
membres du commando qui avait exécuté

Floribert Chebeya et Fidèle Bazana don-
nent une autre dimension à l'affaire.
Marie-Josée Bazana, la veuve de Fidèle,
collaborateur et chauffeur de Floribert
Chebeya, a demandé au président de la
République "lui qui prône l’État de droit,
qu’il mette tout en œuvre pour qu’on
puisse sécuriser l’endroit où les policiers
ont dit que le corps de Fidèle Bazana, mon
défunt mari, a été enterré, qu’on puisse
maintenant arrêter John Numbi et le soi-
disant Djadjidja à qui le terrain appartient."
Les autorités congolaises ne souhaitent
pas, quant à eux, commenter l’affaire.
"A partir du moment où cette affaire avait
déjà été portée en justice et jugée à
l’époque, je n’ai plus de commentaire à

faire à ce sujet, c’est à la justice et à elle
seule à laquelle il faut s’adresser
aujourd’hui", estime André Lite Asebea,
ministre des droits de l’Homme.
Dans "l’exécutif auquel j’appartiens, il y a
l’obligation de réserve par rapport à toutes
les décisions judiciaires.
Dans un Etat de droits, il y a la séparation
des pouvoirs, l’attribution des compé-
tences et de fait, je ne peux pas jouer un
rôle qui ne m’est pas reconnu conformé-
ment aux lois qui régissent notre pays."
Des ambassadeurs comme celui de l'Union
européenne, des États-Unis, de la Belgique
ont demandé à ce que ces nouveaux élé-
ments soient pris en compte par la justice
militaire congolaise.

PRÉSIDENTIELLE AU NIGER

Vers le sacre de Mohamed Bazoum ?

RDC

La société civile demande
la réouverture de l'affaire Chebeya

Tôt mercredi matin, plusieurs centaines de
personnes ont commencé à se rassembler
dans le centre de Rangoun, la capitale éco-
nomique du pays, électrisés, alors que la
répression a franchi un nouveau cap mardi.
Selon la LND, les militaires ont mené
mardi soir un raid contre les locaux de la
formation à Rangoun. "Le dictateur mili-
taire a investi et détruit le quartier général
de la LND aux environs de 21h30" (15h
TU), a indiqué le parti sur sa page
Facebook, alors qu'avaient lieu des mani-
festations dans plusieurs villes, réprimées
avec des canons à eau et des tirs de balles
en caoutchouc.
L'Onu a condamné mardi l'usage "dispro-
portionné et inacceptable" de la force par
l'armée, auteure la semaine dernière d'un
coup d'État. "De nombreux protestataires

ont été blessés, dont certains gravement",
d'après des rapports reçus de plusieurs
villes du pays. Le chef de la diplomatie
européenne, Josep Borrell, a évoqué
l'adoption de nouvelles sanctions contre
l'armée birmane : "Nous sommes en train
de revoir toutes nos options", a-t-il déclaré
devant les eurodéputés. Pour l’heure, il est
impossible d'obtenir une estimation du
nombre de blessés auprès des hôpitaux.
Une femme aurait été touchée par balle à
la tête et demeurerait dans un état critique
à l’hôpital.
Plus tôt ce mardi, la télévision d'État a
déclaré que les forces de police avaient agi
en toute légalité en ayant recours aux
canons à eau, tirs de balles en caoutchouc
ou encore de gaz lacrymogènes lors de
heurts avec les manifestants. On peut voir

circuler sur Twitter des vidéos montrant
des officiers de police laissant passer les
manifestants de l'autre côté des barricades,
mais aussi rejoignant les protestataires.
Ces centaines de milliers de Birmans défi-
lent depuis plusieurs jours à travers le
pays malgré un risque réel de répression
violente. Ils réclament la libération des
personnes détenues, dont Aung San Suu
Kyi, mais aussi la fin de la Constitution
de 2008, très favorable aux militaires.
Le commandant en chef de l'armée, Min
Aung Hlaing, s’est pour la première fois
exprimé mardi soir sur la chaîne de
l'armée. Il s'est engagé à "la tenue
d'élections libres et justes à la fin de l'état
d'urgence d'un an" et il a promis un régime
militaire "différent" des précédents.

Agences

BIRMANIE

Raid contre le siège du parti
d'Aung San Suu Kyi

ÉTATS-UNIS
Procès

en destitution
de Trump

Au soir du premier jour du procès de
Donald Trump, mardi 9 février, démo-
crates et républicains se sont entendus
sur un seul point: la performance de son
avocat Bruce Castor n’était pas au
niveau.
"Il parlait pour ne rien dire", a déclaré à
l’AFP le sénateur républicain John
Cornyn.
Sur le site conservateur Newsmax, le
propos introductif de Bruce Castor a
même été interrompu pour permettre à
un avocat d’expliquer la stratégie en
cours. Ce à quoi l’expert à simplement
répondu : "Je n’ai aucune idée de ce qu’il
est en train de faire, ni où il va..."
Bruce Castor, 59 ans, fut longtemps
procureur d’un comté de Pennsylvanie,
et a rejoint in extremis la défense de
l’ancien Président après la démission de
cinq avocats. Ce mardi, il s’est exprimé
en premier pour défendre Donald Trump,
mais a multiplié les digressions sur les
sénateurs "des gens extraordinaires qui
suscitent la fierté de leurs électeurs" et
les métaphores sibyllines. De nom-
breuses moqueries ont émergé sur le
réseau social, avec des comparaisons
toutes moins flatteuses les unes que les
autres pour l’avocat.

Agences
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L’opération d’insertion des
travailleurs du pré-emploi se
poursuit. Près de 47.000
conventions de contractuels,
répertoriés à l’échelle
nationale, ont été signées.
Une démarche qui va mettre
terme au suspense qui a
entouré ce dossier.
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L e ministère du Travail a approuvé ces
contrats qui concernent la catégorie de
travailleurs du pré-emploi leur per-

mettant de s’insérer dans le monde du tra-
vail et qui touchent 370.000 contractuels.
Ces derniers, qui attendent depuis des mois
la titularisation de leur poste de travail ont
finalement obtenu le feu vert. Le ministre

du Travail El Hachemi Djaâboub a déclaré
lors de sa visite à Tissemsilt que "le
ministère a divisé en deux catégories les
employés. Il y a ceux qui ont 8 ans
d’expérience et ceux entre 3 et 8 ans".
Pour les premiers, les dossiers ont été
approuvés dans le cadre "d’une insertion
globale avec des contrats de travail dûment
établis" souligne le ministre.
Il rappelle que depuis 2019, ces contrac-
tuels ont bénéficié d’une révision de leur
statut.
"Les contractuels ont maintenant la possi-
bilité de postuler dans n’importe quel sec-
teur sans restriction aucune" précise-t-il.
Pour les jeunes ayant une expérience entre
3 et 8 ans, El Hachemi Djâboub annonce
que "leur insertion se fera au cours de cette
année en débloquant toutes les listes de
l’Anem".
Les contractuels verront leur reconduction
au poste de travail de manière tacite avec la
nouveauté d’une promotion salariale dès

qu’ils seront titulaires sur le poste. Pour
ce qui est du dispositif du contrat de travail
aidé (CTA), le ministre indique que "les
besoins de 100.000 contrats sont confir-
més et il va y avoir du recrutement dans
les services publics et des entreprises pri-
vées".
Le placement va s’effectuer selon les offres
de l’Anem et les besoins des entreprises.
Pour cette année, le ministre du Travail
promet de régler la situation de ceux qui
n’ont pas été reconduits à leurs postes.
Pour lui "tous les dispositifs d’insertions
sont pris en charge par l’État et des
conventions seront signées avec des
groupes nationaux afin de placer les autres
primo-demandeurs dans la catégorie des
chômeurs diplômés". Le ministre du
Travail souligne que cette catégorie est
"prioritaire du fait que son nombre ne
cesse de se multiplier face à une offre
réduite en raison de la crise pandémique".

F. A.

Le bilan des accidents de la route enregis-
trés en 2020 est le moins tragique depuis
trois décennies, a révélé mardi la
Délégation nationale à la sécurité routière
(DNSR).
Le bilan 2020 fait état de 18.949 accidents
de la route ayant fait 2.844 morts contre
22.507 accidents ayant fait 3.275 morts en
2019 (-13,16 %).
Le nombre d'accidents de la route enregis-
trés en 2020 est le plus bas depuis 1970 et
le nombre de morts est le plus bas depuis
1975.
Le bilan fait, par ailleurs, état de 25.836
blessés contre 31.010 blessés en 2019 (-
16,68 %). Ce nombre de blessés est égale-
ment le plus bas depuis 1974.
Selon la délégation nationale à la sécurité
routière, le nombre de véhicules du parc
national automobile étant passé de
335.600 véhicules en 1970 à 9.416.850
véhicules en 2018, une véritable héca-
tombe aurait pu se produire.
La wilaya de Msila vient en tête des
wilayas de par le nombre d'accidents avec
798 accidents corporels et de par la gravité
des accidents avec 141 décès durant la

période suscitée, suivie de Sétif (125
décès) et Alger (122 décès).

M'sila en tête
par le nombre d'accidents

et de décès en 2020

La wilaya d'Alger occupe la deuxième
place parmi les wilayas les plus exposées
aux accidents de la circulation avec 779
accidents.
Le bilan indique que cette situation est liée
à plusieurs données, notamment le
volume du parc automobile qui s'élève à
1.483.093 véhicules, soit 15,75 % du
nombre global du parc national, le volume
du réseau routier estimé à 2.364 km, outre
sa population qui s'élève à 3.335.418
habitants.
Toutefois, le nombre des accidents corpo-
rels a enregistré dans cette wilaya une
baisse de 457 accidents par rapport à 2019.
Selon le document, les mercredis et jeudis
sont les journées qui enregistrent le plus
d'accidents, car précédant le week-end
(31,49 % du nombre global des accidents),
alors que la journée de vendredi est celle

qui enregistre le moins d'accidents vu le
manque de déplacements.
La tranche horaire entre 00h et 06h du
matin enregistre le plus bas taux
d'accidents avec 4,35 %, en raison du
manque de déplacements et de la circula-
tion limitée qu'impose le protocole de
confinement sanitaire de lutte contre le
Covid-19.
L'excès de vitesse vient en tête des princi-
pales causes des accidents de la route.
En 2020, 3.249 accidents ont été enregis-
trés en raison de l'excès de vitesse, soit
17,15 % de l'ensemble des causes.
Par ailleurs, le manque de vigilance des
conducteurs dans les cités a entraîné 2.601
accidents, tandis que la perte du contrôle de
véhicule est à l'origine de 1.259 accidents.
Les véhicules légers sont les plus impli-
qués dans ces accidents avec un taux de
66,46 %, suivis des motocycles (19,39
%), et ce en dépit du fait qu'ils ne représen-
tent que 01,83 % du parc national des
véhicules selon les statistiques de 2018.
Les camions, quant à eux, occupent la 3e

place avec 8,06 %, suivis des véhicules de
transport des voyageurs 2,06 %.

Il convient de signaler que les nouveaux
conducteurs titulaires de permis de mois de
deux ans sont les plus impliqués dans les
accidents avec un taux de 17,68 %, ce qui
pourrait s'expliquer par le manque
d'expérience et le jeune âge des nouveaux
titulaires de permis de conduire.
Les conducteurs de sexe masculin sont la
catégorie enregistrant le plus de victime
d'accidents de la route avec un taux dépas-
sant les 80 % du nombre total des blessés
et des morts.
Par ailleurs, et concernant les piétons, le
bilan a fait état de 263 morts et 6.126
blessés.
Selon la même source, l'Algérie a enregis-
tré des résultats "encourageants" en
matière de sécurité routière en 2020 et ce
grâce aux efforts considérables et perma-
nents de tous les acteurs, notamment la
multiplication des opérations de sensibili-
sation aux risques des accidents de la route,
d'une part, et les mesures strictes de pré-
vention ayant été prises afin de limiter le
déplacement des citoyens et des véhicules
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19.

R. N.

INSERTION DES TRAVAILLEURS DU PRÉ-EMPLOI

47.000 personnes concernées

BILAN DES ACCIDENTS EN 2020

Le moins tragique depuis trois décennies

CONTRÔLEURS DES PRIX
De nouvelles

grèves annoncées
pour les 15
et 23 février

La corporation des contrôleurs des prix et
de la répression des fraudes a compris
qu’à attendre que l'herbe pousse, le bœuf
meurt de faim ! Pour cela, elle a décidé de
reprendre son bâton de pèlerin, de revenir
à la charge pour revendiquer des droits
qui’elle estime légitimes. Et ce, sans
omettre, toutefois, de déplorer "cette
escalade dans l’action" qui, selon elle,
"est une conséquence du silence de la
tutelle qui demeure sourde à ses revendi-
cations. Raison pour laquelle elle est
contrainte de recourir à la grève, seule
voie légale pour exiger la satisfaction de
leurs doléances". Encouragée par le taux
de suivi national du débrayage du 10 jan-
vier dernier, la corporation des contrô-
leurs des prix et de la répression des
fraudes programme une nouvelle grève et
maintient la menace d’une grève "illimi-
tée et imminente". En effet, pour la troi-
sième fois consécutive, les contrôleurs
des prix et de la répression des fraudes,
relevant du ministère du Commerce, se
dirigent vers une grève programmée pour
le 15 février prochain. La fédération affi-
liée au Syndicat national autonome des
travailleurs de la Fonction publique
estime que "les portes du dialogue
demeurent fermées avec la tutelle et
menace d’une reconduction du mouve-
ment de contestation à partir du 23
février". Il faut rappeler que les revendi-
cations socioprofessionnelles des protes-
tataires s’articulent autour de "la révision
du statut particulier des fonctionnaires du
secteur, sur la révision du décret exécutif
205/11 portant régime indemnitaire des
corps spécifiques du secteur du com-
merce, sur le versement des sommes
obtenues grâce au recouvrement des
sommes des contraventions rédigées par
les agents de contrôle dans le compte
spécial créé suivant la loi 238-06 portant
création de la caisse des recettes complé-
mentaires, et sur la réactualisation de la
prime de l’IFRC", précise le Syndicat de
la corporation.

I. A.
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MOHAMED DJERAOUI, DG DES SPORTS AU MJS, À BEUR TV

“Relance du sport scolaire
y compris dans

les zones d’ombre”
La relance du sport scolaire
et universitaire constitue
l’autre priorité de l’État. Pour
cela 500 écoles primaires
seront lancées
prochainement dans toutes
les wilayas, y compris dans
les zones d’ombre, en guise
d’opération pilote...
PAR MOURAD SALHI

C e sont là les révélations faites par le
le directeur général des sports au
ministère de la Jeunesse et des

Sports, Mohamed Djeraoui.
La relance du sport scolaire et universitaire
constitue en effet l’une des priorités de
l’État, a affirmé MohamedDjeraoui, direc-
teur général des sports au MJS, qui était
l’invité de Beur TV , dans l’émission
Hadath Riadhi.
"Le sport scolaire constitue l’une des prio-
rités sur lesquelles a insisté le président de
la République Abdelmadjid Tebboune. La
pratique sportive existait certes dans les
écoles par le passé, mais cela reste insuffi-
sant. Désormais, la vision a complète-
ment changé.
Après un travail profond effectué sur le ter-
rain, un rapport final a été fait par des
cadres et experts des ministères de la
Jeunesse et des Sports, de l’Éducation
nationale et de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique. C’est sur la
base des conclusions de ce travail que nous
allons procéder au plan de relance qui
s’étalera sur cinq années", a-t-il indiqué,
lors de son passage sur Beur TV.
"Le plan de la relance du sport scolaire et
universitaire, dira MohamedDjaraoui, pré-
senté le 11 novembre dernier, permettra
surtout de développer l'activité sportive
dans les milieux scolaire et universitaire et
préparer du coup les jeunes talents pour,
non seulement, les différentes échéances de

la catégorie, mais aussi pour les équipe
nationales." Comme "première opération,
nous avons 500 écoles primaires à lancer
très prochainement dans toutes les
wilayas, y compris dans les zones
d’ombre.
Cela touchera essentiellement les écoles
qui possèdent déjà des infrastructures ou
qui sont proches d’elles", a expliqué
l’invité de la chaîne de télévision Beur
TV . Concernant le financement de la
relance des sports scolaire et universitaire,
le directeur général des sports au ministère
de la Jeunesse et des Sports, Mohamed
Djeraoui, confirme que "l’État par le biais
de ses trois départements ministériels, à
savoir la Jeunesse et les Sports,
l’Éducation nationale et l’Université, est
toujours la source de ce sport dans ces
milieux".
Tout "plan de travail a besoin de moyens.
Toutes les fédérations auront les moyens
nécessaires pour atteindre les objectifs
escomptés. Le sport scolaire a été subven-
tionné par les pouvoirs publics. Cela
n’empêche pas certains équipe où club y

compris les associations à chercher des
sponsors pour leurs événements", a-t-il
indiqué.
Concernant les assemblées générales ordi-
naires ou électives, l’invité de l’émission
"Hadath Riadhi" avoue que les "choses se
déroulent dans de bonnes conditions. Une
commission ministérielle est à pied
d’œuvre pour veiller à ce que les assem-
blées entamées le 30 septembre dernier se
déroulent conformément à la loi en
vigueur", a-t-il dit.
Pour ce qui est des présidents de fédéra-
tions évincés de leur poste, l’orateur
confirme que "cela s’est fait suite à des
rapports - noirs - rédigés contre eux", par-
lant de "cumul de fonctions", Mohamed
Djeraoui rappelle que cela est "désormais
interdit par la loi".
"Tout élu d’un bureau exécutif de fédéra-
tion, ligue ou club sportif doit démission-
ner de son ancien poste. Un engagement
écrit de démission doit d’ailleurs accompa-
gner son dossier de candidature", a conclu
Mohamed Djeraoui.

M. S .

FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Une 13e journée favorable au dauphin
La 13e journée du championnat de Ligue 1
de football s'annonce, a priori, favorable
au dauphin l’Olympique Médéa, qui
accueillera sur ses bases le NA Hussein
Dey, alors que l’USM Alger recevra l’AS
Aïn M’lila dans une empoignade intéres-
sante entre deux clubs qui carburent très
bien.
L’Olympique Médéa part favori sur son
terrain face au NA Hussein Dey, dans un
duel qui devrait, a priori, revenir aux
locaux.
Médéa, véritable révélation de ce cham-
pionnat avec une belle série de 9 matchs
sans défaite, se présentera sur ses bases
avec l’intention de confirmer sa bonne
dynamique.
Les gars de Médéa, vainqueurs à l’extérieur
le week-end dernier contre la JSM Skikda,
aborderont ce rendez-vous avec l’intention
de glaner les 3 points de la victoire, dans
l’objectif de rejoindre l’ES Sétif en tête du
classement. L’Entente ne jouera pas ce

week-end en raison de sa participation afri-
caine. Invaincu depuis la 3e journée, l’OM
ne veut pas s’arrêter en si bon chemin.
Toutefois, les joueurs de l’entraîneur
Cherif Hadjar devront se méfier de la bête
blessée, qui est en quête d’exploit pour
quitter la zone de turbulences.
Les Sang et Or, dos au mur, n’ont désor-
mais d’autre choix que de bien négocier
leurs matchs pour éviter de compromettre
leurs chances de maintien. Une chose est
sûre, le changement à la tête de la barre
technique avec la venue de Dziri Billel n’a
pas encore apporté ses fruits et le Nasria
demeure au bas du tableau.
La belle affiche de cette journée aura lieu
au stade Omar-Hamadi à Bologhine et met-
tra aux prises l’USM Alger et l’AS Aïn
M’lila. Un duel palpitant entre deux for-
mations qui se trouvent à présent dans la
première moitié du classement.
L’USMA, qui se trouve actuellement à la
8e place avec 18 points affrontera une

équipe d’Aïn M’lila qui occupe la 6e place
avec 20 points. Les débats s’annoncent
très disputés entre les 22 acteurs sur le ter-
rain. Sur le papier, les locaux sont favoris,
mais sur le terrain ça sera une toute autre
paire de manches.
Le Paradou AC, irrégulier cette saison,
sera en appel en déplacement à Bel Abbès
pour y donner la réplique à l’équipe locale.
Auteur d’une large victoire à l’extérieur
face au WA Tlemcen, le PAC tentera de
refaire le coup face à l’USMBA, où rien ne
va plus cette saison.
A Oran, le MC Oran abordera son match à
domicile face à l’US Biskra avec l’objectif
de remporter les 3 points de la victoire qui
lui permettront de poursuivre sa marche en
avant. Ce rendez-vous qu’abritera le stade
Ahmed-Zabana s’annonce, a priori, à
l’avantage de l’équipe d’El-Hamri face à
Biskra qui n’a remporté qu’une seule vic-
toire depuis l’entame de la saison, c’était
lors de la première journée à domicile face

à la JSM Skikda. Enfin, la lanterne rouge
le CA Bordj Bou Arreridj va chercher à
décrocher son 1er succès de la saison, en
recevant le NC Magra, un autre mal-classé
qui reste sur une défaite à domicile face au
RC Relizane. M. S .

Programme des matchs
Vendredi :
USM Alger - AS Aïn M’lila
USM Bel Abbès - Paradou AC
MC Oran - US Biskra

Samedi :
RC Relizane - JSM Skikda
CA Bordj Bou Arreridj - NC Magra
O Médéa - NA Husseïn Dey

Matchs reportés :
MC Alger - ASO Chlef
JS Saoura - ES Sétif
CR Belouizdad - WA Tlemcen
JS Kabylie - CS Constantine

OLYMPIQUE LYONNAIS
Slmimani "Très

heureux" de
marquer son
premier but

Au micro de l’organe de presse du club
rhodanien, Islam Slimani, le nouveau
buteur algérien des Gones, a remercié les
supporters après avoir été élu homme du
match. "Merci de m’avoir élu homme du
match. Je suis très heureux de marquer
mon premier but avec l’Olympique
Lyonnais. J’espère vous voir bientôt au
stade", a confié l’ancien avant-centre du
CR Belouizdad. Buteur et double passeur
face à Ajaccio en Coupe de France, Islam
Slimani a grandement contribué à la vic-
toire des siens.

Benlamri, bien intégré
dans le groupe

Dans une déclaration accordée au site offi-
ciel de l’Olympique Lyonnais, Djamel
Benlamri, a évoqué sa situation au sein
du club rhodanien après sa première titu-
larisation, ce mardi, en Coupe de France.
"Tous les matches sont difficiles. On a
fait le travail. Je suis bien intégré dans le
groupe. C’est toujours difficile de ne pas
avoir beaucoup de temps de jeu. Je tra-
vaille à l’entraînement. J’espère qu’on va
continuer d’avancer", a confié l’ancien
défenseur central de la JS Kabylie.
Calme et sérieux en défense comme à son
habitude, le champion d’Afrique algérien
a marqué des points lors de l’écrasante
victoire des siens contre Ajaccio ? Et cela
malgré un penalty sévère sifflé à son
encontre à la fin de la rencontre.

ASM ORAN
Kamel Mouassa
nouveau coach

La direction de l’ASM Oran a confié les
rênes de l’équipe première à Kamel
Mouassa jusqu’à la fin de la saison en
cours. "L’accord a été conclu ce jour avec
Mouassa pour qu’il prenne les com-
mandes techniques de notre équipe, avec
comme objectif d’accéder en Ligue 1 en
fin de saison", a indiqué le manager géné-
ral de la formation oranaise, Houari
Benamar, à l’APS . Les dirigeants de
l’ASMO espèrent que le technicien algé-
rien va une nouvelle fois réussi à faire
accéder l’équipe en Ligue 1 après avoir
réussi ce défi lors de la saison 2013-
2014.

SPORTS

Des résultats positifs sont
réalisés sur le terrain dans le
domaine de la lutte contre le
terrorisme à travers
l'ensemble des Régions
militaires...
PAR LAKHDARI BRAHIM

L e général de corps d'Armée, Saïd
Chanegriha, chef d'état-major de
l'Armée nationale populaire (ANP), a

affirmé, hier à Constantine, que les résul-
tats "positifs" enregistrés en 2020 dans le
cadre de la lutte antiterroriste sont le
témoin des efforts "sincères et dévoués"
que l'ANP n'a cessé de consentir afin
d'instaurer la sécurité et la stabilité à tra-
vers le pays, indique un communiqué du
ministère de la Défense nationale (MDN).
"Les résultats positifs réalisés sur le
terrain dans le domaine de la lutte contre le
terrorisme à travers l'ensemble des
Régions militaires, marqués par lamise en
échec de toutes les tentatives
d'acheminement, d'approvisionnement en
armes et de financement du terrorisme,
ainsi que le démantèlement de ses réseaux
de soutien, parmi les trafiquants de drogue
et les chefs de la criminalité organisée,
sont des résultats qui témoignent, tous, du
volume des efforts sincères et dévoués que
l'ANP, digne héritière de l'Armée de libéra-
tion nationale, ne cesse de consentir, en
compagnie de tous les autres services de
sécurité, à la lumière des orientations de
monsieur le président de la République,
chef suprême des Forces armées, ministre
de la Défense nationale", a affirmé Saïd
Chanegriha lors d'une réunion
d'orientation avec les cadres et les person-
nels de la 5e Région militaire. "Ces
efforts, dont témoignent ce sens profes-
sionnel et de responsabilité élevé, ainsi

que l'esprit de discipline qui caractérise de
plus en plus les efforts de tous les interve-
nants dans le domaine de la lutte contre ces
criminels, et ce, à travers lamise en œuvre
de l'approche opérationnelle adoptée, la
vitesse d'adaptation aux évolutions sur le
terrain, et la forte détermination à assainir
la terre d'Algérie du terrorisme barbare et à
instaurer la sécurité, la paix et la stabilité
à travers tout le pays, afin que notre peu-
ple puisse vivre dans la quiétude et la séré-
nité totales", a-t-il souligné dans une allo-
cution suivie via visioconférence par les
personnels de la Région.
Le général de corps d'Armée a exhorté les
personnels militaires sur la "nécessité de
consentir davantage d'efforts laborieux et
d'acquérir les plus hauts degrés de disponi-
bilité combative et opérationnelle, ainsi
que les plus hauts niveaux de profession-

nalisme dans les missions assignées, afin
de préserver la souveraineté et la stabilité
du pays et garantir la paix et la quiétude de
son vaillant peuple".
Il a relevé, à cet égard, que "cette stabilité
qui s'est renforcée de plus en plus en 2020,
suite au bilan positif enregistré dans la
lutte contre le terrorisme et la criminalité
organisée, est un des indicateurs forts de
notre volonté d'éradiquer définitivement ce
fléau de notre pays et qui atteste de notre
constante résolution à maintenir une sur-
veillance permanente et continue le long
de nos frontières nationales".
Dans ce contexte, il "appartient à tous nos
personnels militaires d'être conscients que
l'ampleur des enjeux que nous devons rele-
ver et la nature des défis à surmonter,
requièrent une action sans relâche, une
grande détermination à acquérir les plus

hauts degrés de disponibilité combative et
opérationnelle ainsi que les plus hauts
niveaux de professionnalisme dans
l'exécution des missions assignées, en sus
de faire preuve d'une plus grande vigilance,
pour sauvegarder la souveraineté et la sta-
bilité de notre pays et garantir la sécurité
et la quiétude de son vaillant peuple", a-t-
il rappelé.
Auparavant et après la cérémonie d’accueil
au siège du commandement de la Région,
le général de corps d'Armée, en compagnie
du général-major, Hambli Noureddine,
commandant de la 5e Région militaire, a
observé un moment de recueillement à la
mémoire du martyr héros Zighoud Youcef
dont le siège du commandement de la
Région porte le nom.
A cette occasion, il a déposé une gerbe de
fleurs devant la stèle commémorative et
récité la "Fatiha". La visite de travail et
d'inspection du général de corps d'Armée
en 5e Région militaire à Constantine
s'inscrit dans le cadre des visites
d'inspection aux différentes Régions mili-
taires, coïncidant avec la fin de la première
étape du programme de préparation au
combat au titre de l'année 2020-2021.

L. B.

PAR RACIM NIDAL

Une casemate pour terroristes et une
bombe de confection artisanale ont été
détruites par des détachements de l'Armée
nationale populaire (ANP), qui ont, par
ailleurs, saisi plus de 19 quintaux de kif
traité et arrêté 16 narcotrafiquants au cours
de la période allant du 3 au 9 février, a indi-
qué un communiqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
Ainsi, dans le cadre de la lutte antiterro-
riste, des détachements de l'ANP "ont
découvert et détruit, à Tébessa et Skikda, 1
casemate pour groupes terroristes et 1
bombe de confection artisanale, tandis qu'1
fusil à répétition a été saisi à Médéa", pré-
cise la même source.
Dans le cadre de la lutte contre la crimina-
lité organisée et en continuité des efforts
intenses visant à venir à bout du fléau du
narcotrafic dans notre pays, des détache-
ments combinés de l'ANP ont arrêté, en
coordination avec les différents services de
sécurité dans diverses opérations exécu-
tées à travers les différentes Régions mili-
taires, 16 narcotrafiquants et saisi de
grandes quantités de kif traité s'élevant à
19 quintaux et 50 kilogrammes, que les
bandes criminelles ont tenté d'introduire à

travers les frontières avec le Maroc.
A ce titre, des détachements de l'ANP, les
services de la Gendarmerie nationale et des
Gardes-frontières "ont intercepté, lors
d'opérations distinctes au niveau des terri-
toires des 2e et 3e Régions militaires, 11
narcotrafiquants et saisi 17 quintaux et 11
kilogrammes de kif traité, 5.124 compri-
més psychotropes et 50,5 grammes de
cocaïne, alors que 5 narcotrafiquants ont
été arrêtés et 239 kilogrammes de kif
traité ainsi que 73.653 comprimés psy-
chotropes ont été saisis dans diverses opé-
rations menées dans d'autres Régions
militaires", ajoute le communiqué.
Par ailleurs, des détachements de l'ANP
ont intercepté, à Tamanrasset, In-
Guezzam, Bordj-Badji-Mokhtar et Djanet,
75 individus et saisi 19 véhicules, 153
groupes électrogènes, 92 marteaux
piqueurs, 10 tonnes de mélange de pierres
et d'or brut, des outils de détonation et
d'autres équipements utilisés dans des opé-
rations d'orpaillage illicite, ainsi que 66
tonnes de denrées alimentaires destinées à
la contrebande.
"16 autres individus ont été arrêtés et 14
fusils de chasse, 1 pistolet automatique,
44 flacons lacrymogènes, 193.810 unités
de différentes boissons et 4.820 unités de

tabacs ont été saisis lors d'opérations dis-
tinctes menées à Khenchela, Constantine,
Annaba, Sétif, Ghardaïa, Biskra, Tiaret et
Saïda.
De même, "des tentatives de contrebande
de grandes quantités de carburants
s'élevant à 30.987 litres ont été déjouées à
Tébessa, El-Tarf, Souk-Ahras, Adrar et
Bordj-Badji-Mokhtar", note la même
source.
D'autre part, les gardes-côtes ont mis en
échec des tentatives d'émigration clandes-
tine de 110 individus, à bord
d'embarcations de construction artisanale
à Oran, Chlef, Annaba, Béjaïa et El-Tarf,
alors que 169 immigrants clandestins de
différentes nationalités ont été appréhen-
dés à Adrar, Bordj-Badji- Mokhtar,
Tlemcen, Naâma et Illizi.
Les résultats de ces opérations,
s'inscrivant dans "la dynamique des efforts
visant à asseoir la sécurité et la sérénité
sur l'ensemble du territoire national, déno-
tent le haut professionnalisme et
l'engagement indéfectible de nos Forces
armées à préserver et prémunir notre pays
contre toute forme de menaces sécuritaires
et fléaux connexes", souligne le commu-
niqué.

R. N.
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LUTTE ANTITERRORISTE

Saïd Chanegriha met en exergue
les efforts de l'Armée

CASEMATES POUR TERRORISTES DÉTRUITES ET 19 QUINTAUX DE KIF SAISIS

L’ANP dresse son bilan

RELATIONS BILATÉRALES
Boukadoum

s’entretient avec
son homologue

tunisien
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum s’est entretenu, hier, avec
son homologue tunisien, Othman
Jerandi sur les relations bilatérales et les
perspectives de leur développement et
renforcement dans divers domaines.
"L’esprit de fraternité qui unit les deux
pays frères se reflète dans une coordina-
tion permanente et une consultation
continue sur des questions d’intérêt com-
mun" a écrit le chef de la diplomatie
algérienne sur Twitter, et d’ajouter : "Je
suis toujours heureux de communiquer
avec mon cher frère Othman Jerandi"
conclut Sabri Boukadoum.

R. N.
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mille appels
téléphoniques

en une semaine via
le numéro vert 15 48.

12 18 21
morts et plus

de 200 disparus
dans la rupture d’un
glacier himalayen.

mille souscripteurs
ont utilisé le service
"AADL-prise de
rendez-vous".
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"Les explosions nucléaires françaises en Algérie ont été
une concrétisation littérale de la politique de la terre

brûlée, suivie par la colonisation française en Algérie et
demeureront un crime imprescriptible contre

l'Humanité et la terre."

Me Fatma-Zohra Benbraham, 
avocate au Barreau d'Alger

Lancement du concours
"Thakafa-UP Challenge 2021"

Une pépinière pour la culture de la canne à sucre, 1re à l’échelle
nationale, a été créée dans la wilaya d’El-Oued. Ce projet,
abrité par une exploitation agricole privée, s'inscrit dans le
cadre des efforts déployés dans le but de booster l'agriculture
saharienne, notamment les cultures stratégiques. Ces initia-
tives ouvriront de nouvelles perspectives en matière
d'investissement pour contribuer au développement de
l'économie nationale. Le propriétaire de la pépinière, Ahmed
Abdelkamel Belkharaz, a affirmé que "le début de cette expé-
rience remonte à 2017", s'appuyant sur des connaissances tech-
niques pour cultiver ce type de plantes qui s’adaptent aux
conditions naturelles de la région. Les résultats positifs réali-
sés avec l’appui d’un bureau d’études spécialisé indien en vue
d’assurer l'accompagnement technique nécessaire et la forma-
tion, "encourage à poursuivre le challenge", a-t-il estimé.
Abdelkamel Belkharraz a mis en relief, à cette occasion,
l'efficacité de l'expérience de la culture de la canne à sucre en
zones sahariennes en Algérie, et son adaptation aux spécifici-
tés du sol et de l'eau, précisant que le rendement obtenu à El-
Oued, de 60 quintaux à l’hectare, est le plus élevé à travers les

Le ministère de la Culture et des Arts lance en collaboration
avec le ministère délégué chargé de l’Économie du savoir et des
Startups le concours Thakafa-UP Challenge 2021, ouvert à
tout jeune créatif ou startup, et à tout nouveau projet innovant
dans les domaines de la littérature, de la musique, des arts
visuels, du théâtre et du cinéma, de l’audiovisuel et du patri-
moine matériel et immatériel. Les candidats intéressés par la
littérature peuvent présenter des projets relatifs à la promotion
de la lecture auprès des enfants et des jeunes par des outils tech-
nologiques et au développement et à l'enrichissement des plate-
formes dédiées aux jeunes en contenus culturels ludo-éducatifs.
Dans le volet musical, les projets concerneront des solutions
de distribution musicale et de promotion de cet art, outre des
solutions de détection et de découverte de talents en musique.
L’objectif de ce concours est de faire du théâtre et des différents
espaces d’expression des lieux culturels interactifs et attractifs
et de développer des dispositifs numériques qui stimulent les
interactions avec les publics, notamment dans le domaine des
arts scéniques et visuels.

Le Comité d’organisation des Jeux méditerranéens (COJM)
Oran-2022 lance un concours artistique pour arrêter le design
de la médaille des Jeux, a indiqué cette instance. 
Le concours est ouvert aux designers et artistes algériens, pro-
fessionnels et amateurs, a précisé la même source, ajoutant
que le design gagnant ornera les médailles qui seront remises
aux vainqueurs des différentes disciplines sportives lors de la
compétition qui se déroulera du 25 juin au 5 juillet 2022. 
Les participants au concours auront un délai jusqu’au 21
février pour soumettre leurs propositions en les envoyant sur
concours@oran2022.com, souligne-t-on de même source,
informant au passage que les créations seront triées et sou-
mises au vote du grand public sur les réseaux sociaux et par la
suite évaluées par un jury de professionnels.

Concours artistique pour le design
de la médaille des JM Oran-2022

Création d’une pépinière 
de canne à sucre à El-Oued 53 ans après,

il retrouve son
portefeuille égaré

en Antarctique

Paul Grisham avait été
envoyé sur le continent blanc

en tant que prévisionniste
météo en 1967. Il était parti
dans le cadre de l’opération

Deep Freeze, qui visait à
apporter un soutien

logistique aux scientifiques
civils en Antarctique. Il avait
alors travaillé à la base de

McMurdo, située sur l’île de
Ross, où il avait égaré son

portefeuille. 
En 2014, une partie de la base
a été détruite, et le précieux

objet retrouvé, caché derrière
un vestiaire. 

À l’intérieur, rien ne manquait
: carte d’identité de la Navy,

permis de conduire,
consignes en cas d’attaque
biologique ou chimique, et

même… un ticket de
rationnement pour de la

bière.  

Il se fait passer
pour un hacker et
réclame un million
d’euros de rançon

à son... père

Un père de famille a reçu des
menaces de la part d’un

hacker anonyme, qui
menacait de livrer des détails
sur ses proches et de publier

des photos obscènes de la
victime.  

Dans un premier temps, le
pirate informatique avait

changé le mot de passe et le
numéro de téléphone

associés à l’adresse e-mail du
compte de sa cible. Ensuite, il

a envoyé une demande de
rançon d’un million d’euros.

Face à cette situation, la
victime a décidé de contacter
les autorités. Les enquêteurs

ont alors découvert que
l’adresse IP du pirate était la
même que celle du père…

lors de son audition, le fils de
11 ans a fini par avouer qu’il

était à l’origine de cette
tentative d’extorsion de fonds

et qu’il a appris les
techniques de piratage sur

YouTube.
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SSAAUUVVEERR  LLEE  MMOONNDDEE

Walter et l'équipe Scorpion mettent le
cap sur la Norvège pour stopper
d'importantes fuites de méthane qui
provoqueront l'extinction de l'humanité
si rien n'est fait dans les dix jours. Une
mission des plus périlleuses qu'ils
devront accomplir avec l'aide de Mark
Collins, scientifique de génie et ex-
membre du groupe...

21h00
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BBAALLAANNCCEE  TTOONN  PPOOSSTT  !!

Alors que l'Assemblée débat sur la loi
séparatisme, qui définit entre autres la
place de la religion en France, Jean-
Luc Mélenchon, député et président de
La France insoumise, est l'invité de
Cyril Hanouna. Il répond aux question
des éditorialistes sur ce sujet et bien
d'autres qui préoccupent les Français.

21h00

EENN  TTHHÉÉRRAAPPIIEE

Après avoir longuement hésité, Ariane
a finalement accepté la demande en
mariage de son compagnon, Cédric.
Patiente de Philippe Dayan, elle le
consulte. Dayan, qui ne peut
s'empêcher d'être troublé, l'invite à
creuser les raisons de ce soudain
retournement. Sait-elle elle-même
pourquoi elle a décidé aussi vite de
changer de vie ?

21h00

PPLLAANNÈÈTTEE  TTEERRRREE

La Terre n'a jamais été si fragile
qu'aujourd'hui. Les îles comptent parmi
les écosystèmes emblématiques de la
planète. Les plus reculées offrent un
sanctuaire aux créatures étranges et
rares. Le paresseux pygmée à trois
doigts profite d'une existence paisible
sur une île idyllique tandis que l'albatros
et le gorfou peuvent nidifier dans un
environnement préservé.  

21h00

IINNSSAAIISSIISSSSAABBLLEESS

Les Quatre Cavaliers, un groupe
d'illusionnistes conduits par le charis-
matique Daniel Atlas. Ils donnent
d'abord un show à Las Vegas, dans
lequel ils cambriolent, en direct et à dis-
tance, une banque en France en faisant
pleuvoir sur le public les billets de
banque volés. Puis, à La Nouvelle-
Orléans, ils dérobent les millions de leur
mécène, Arthur Tressler.

21h00

SSEECCTTIIOONN  DDEE  RREECCHHEERRCCHHEESS  
CCOOMMPPOORRTTEEMMEENNTT  ÀÀ  RRIISSQQUUEE

Le corps sans vie d'une jeune étudiante
est retrouvé en sous-vêtements sur une
plage de la Côte d'Azur. Alors qu'ils
enquêtent sur le campus huppé que
cette dernière fréquentait, la Section de
recherches découvre que cette jeune
boursière, apparemment sans histoires,
menait en fait une vie secrète...

21h00

VVOOUUSS  AAVVEEZZ  LLAA  PPAARROOLLEE

A l'occasion du débat sur le "projet de
loi confortant le respect des principes
de la République", "Vous avez la
parole" reçoit le ministre de l'Intérieur,
Gérald Darmanin. Laïcité, sécurité,
immigration : celui-ci évoque ces ques-
tions en compagnie de Léa Salamé,
Thomas Sotto et Marine Le Pen.

21h00

CC’’EESSTT  BBEEAAUU  LLAA  VVIIEE
QQUUAANNDD  OONN  YY  PPEENNSSEE

Loïc Le Tallec a raté sa relation avec
son fils. Il est désespéré quand celui-ci
meurt dans un accident de la route. Il
réussit à trouver l'identité de la per-
sonne qui s'est fait transplanter le cœur
de son fils. Il s'agit d'Hugo, qui fait un
peu n'importe quoi de sa vie.  

21h00
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Le Président turc, Recep Tayyip Erdogan,
s'est dit, mardi, prêt à étudier le retrait des
forces turques de la Libye à condition que
"les autres forces étrangères fassent de
même", rapportent des médias locaux.
Le Président turc a indiqué que "les forces
turques ont été déployées en Libye pour
entraîner et dispenser une formation aux
forces relevant du Gouvernement d'union
nationale (GNA)". Le déploiement des
forces turques en Libye, qui s'est effectué à
l'invitation du GNA au début de 2020, a
été prorogé de 18 mois au mois de décem-
bre dernier par le Parlement turc. Le
Comité militaire mixte libyen a appelé
récemment le Conseil de sécurité à exercer
une pression sur les pays concernés en vue
de retirer leurs forces de la Libye. Le
Conseil de sécurité a décidé récemment en
réponse à cet appel de déployer un nombre
restreint d'observateurs en Libye afin de
superviser aux côtés des forces relevant du
Comité militaire mixte libyen 5+5 le ces-
sez-le feu en vigueur depuis le 23 octobre
dernier. Selon la Mission d'appui des

Nations unies en Libye (Manul) ,"il y a
encore quelque 20 000 mercenaires et
forces étrangères en Libye". L'évacuation
des mercenaires de la Libye est réclamé par
plusieurs parties dont l'Onu, la Ligue des
États arabes et l'Union africaine (UA).
Elue vendredi dernier à Genève en Suisse,
sous l'égide de l'Onu, l'autorité exécutive

unifiée en Libye, est désormais face à de
nombreux défis dont la formation du gou-
vernement de transition, la préparation des
prochaines élections, l'évacuation des mer-
cenaires et forces étrangères du pays et
l'instauration d'une "réconciliation natio-
nale", affirment des observateurs de la
scène politique libyenne.

Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, a exprimé hier lors d'un
entretien téléphonique avec le vice-prési-
dent du Conseil présidentiel libyen élu,
Moussa Al-Kouni, la pleine disposition
de l'Algérie à coopérer avec l'autorité exé-
cutive provisoire en Libye dans l'objectif
d'instaurer la sécurité et la paix dans ce
pays.
"J'ai eu un entretien téléphonique avec
mon frère Moussa Al-Kouni, vice prési-
dent du Conseil présidentiel libyen auquel
j'ai exprimé notre entière disposition à
coopérer avec l'autorité exécutive provi-
soire en Libye en vue d'instaurer la sécu-

rité et la paix dans ce pays", a tweeté le
ministre sur son compte personnel. Il a
également affiché la solidarité de l'Algérie
avec le peuple libyen frère.
Le chef de la diplomatie algérienne avait
réaffirmé lors d'un entretien téléphonique
avec le Premier ministre libyen, Abdel-
Hamid Dbeibah, la solidarité de l'Algérie
avec le peuple libyen et sa position oppo-
sée à toute forme d'ingérence dans les
affaires internes du pays.
"J'ai reçu avec un immense plaisir un
appel téléphonique de mon frère Abdel
Hamid Dbeibah, Premier ministre libyen,
auquel j'ai réaffirmé notre disposition à la

coopération et à l'action commune afin de
réaliser la sécurité et la stabilité dans le
pays", a tweeté M. Boukadoum.
Le ministre a souligné, en outre, "la soli-
darité de l'Algérie avec le peuple libyen
frère et sa position opposée à toute forme
d'ingérence dans les affaires internes du
pays".
Les participants au Forum de dialogue
politique libyen, réunis sous les auspices
de l'Onu, ont désigné vendredi dernier,
lors d'un vote, Abdel-Hamid Dbeibah, au
poste de Premier ministre intérimaire, qui
aura pour tâche de préparer les élections de
décembre prochain.

La Délégation de l’Union européenne en
Algérie et le Programme des Nations
unies pour le développement en Algérie
(Pnud), ont procédé à la mise en œuvre de
l’accord de financement d’un montant de
43 millions d’euros, signé en décembre
dernier et destiné à soutenir l’effort du gou-
vernement algérien pour enrayer la propa-
gation de la pandémie de Covid-19 dans le
pays et en atténuer les effets, selon un
communiqué du Programme des Nations
unies pour le développement (Pnud)
chargé de cette mise en œuvre.
Intitulé "Réponse solidaire européenne au
Covid-19 en Algérie", le financement ser-
vira à doter des structures sanitaires
publiques en équipements médicaux, en
matériels de dépistage précoce, ainsi qu’à
l’acquisition des équipements de protec-
tion au profit du personnel soignant.
L’unité de gestion du projet a annoncé
l’arrivée des premières livraisons des équi-
pements de dépistage de la Covid-19 et
leur distribution au sein des structures

sanitaires du pays par le biais de la
Pharmacie centrale des hôpitaux et de
l’Institut Pasteur d’Algérie qui agissent au
nom du ministère de la Santé.
"Nous apprécions à sa juste valeur, ce pré-
cieux geste solidaire européen envers
l’Algérie", a déclaré à ce propos, le minis-
tre de la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, Abderahmane
Benbouzid. "Cette initiative est un appui
appréciable à notre système de santé et aux
efforts des pouvoirs publics depuis plu-
sieurs mois pour faire face à cette pandé-
mie mondiale et à ses multiples consé-
quences". L’appui solidaire européen à
l’Algérie, sera mis en œuvre à travers une
coopération triangulaire impliquant la
Délégation de l’Union européenne en
Algérie, le PnudAlgérie et le ministère de
la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière. Le Pnud a été retenu comme
partenaire de mise en œuvre, car disposant
d’un réseau d’approvisionnement et d’une
expertise poussée au sein de centrales

d’achat au niveau international lui permet-
tant de procéder à l’acquisition des équipe-
ments avec beaucoup de flexibilité, à des
prix compétitifs et dans le respect des stan-
dards internationaux de transparence et de
qualité. "Nous apprécions énormément la
confiance témoignée par le gouvernement
algérien et l’Union européenne au
Système des Nations unies en général et
au Pnud en particulier, en nous confiant la
mission de mise en œuvre de cette initia-
tive solidaire européenne, dans le cadre du
partenariat stratégique qui nous lie", a
déclaré à ce propos, Blerta Aliko,
Représentante résidente du Pnud en
Algérie.
"Le Pnud est chargé de mettre en œuvre
une réponse globale et intégrée du système
des Nations unies, suivant une approche
qui offre des solutions holistiques multi-
thèmes - préparation, réponse et relève-
ment - et qui prenne en compte tous les
défis liés à cette pandémie", a-t-elle
conclu.
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LIBYE 

Erdogan prêt à étudier le retrait
des forces turques “sous condition”

"RÉPONSE SOLIDAIRE EUROPÉENNE AU COVID-19 EN ALGÉRIE" 

Mise en œuvre du projet

CENTRES DE VACCINATION
CONTRE LE CORONAVIRUS
Les inscription

toujours
ouvertes 

L’arrivée "dans quelques jours d'autres
quotas de vaccin va nous permettre de
toucher un plus grand nombre de per-
sonnes", a indiqué le docteur Djamel
Fourar, porte-parole du Conseil scienti-
fique de suivi de l’évolution de la pandé-
mie de coronavirus.
Lors de son intervention au micro de la
Chaîne 3 de la Radio algérienne, celui-ci,
affirme que la "compagne de vaccination
contre le Covid-19 est modulable et
flexible puisqu’elle dépend essentielle-
ment de l’arrivée prochaine d’autres lots
du vaccin. Actuellement nous assistons à
un engouement extraordinaire de la part
des professionnels de la santé et égale-
ment des personnes âgées."
Pour sa part, la sous-directrice de la pré-
vention au ministère de la Santé, Samia
Hammadi, affirme que les "48 wilayas
ont reçu leur premier quota du vaccin".
Elle appelle les citoyens "à s’inscrire au
niveau du centre de vaccination le plus
proche, notamment les malades chro-
niques, en attendant de regeler le souci
avec la plateforme numérique". 

L'Algérie disposée à coopérer 
avec l'autorité exécutive provisoire en Libye 

BILAN COVID-19 
223 nouvelles
cas et 2 décès
en 24 heures 

223 nouvelles contaminations au coro-
navirus, 183 guérisons et 2 décès ont
été enregistrés durant les dernières 24
heures en Algérie, selon le bilan de ce
10 février 2021 du Comité scientifique
chargé du suivi de l’épidémie de corona-
virus.
L’Algérie totalise 109.783 contamina-
tions depuis le début de l’épidémie, dont
2.926 décès et 75.233 guérisons.
Le nombre de contaminations évolue en
dents de scie mais reste inférieur à 300
personnes par jour depuis le début de
l’année en cours.
La campagne de vaccination a débuté le
30 janvier à Blida, premier foyer de la
pandémie en Algérie et une des wilayas
qui en a le plus souffert. Les premières
et secondes phases concernent, selon le
gouvernement, le personnel de la Santé,
en première ligne dans la lutte contre le
coronavirus, les corps de sécurité, les
personnes âgées, le personnel de
la presse et les malades chroniques.
Le 3 février, c’était au tour du personnel
soignant des grands hôpitaux de la
capitale de se faire vacciner.
Le gouvernement a, rappelons-le,
reconduit le couvre-feu pour deux autres
semaines à compter du 31 janvier dans
19 wilayas. Celles-ci ont réaménagé
mardi ce confinement partiel,
l’allégeant pour 22h à 5h du matin.
Le premier lot de 500.000 doses a été
réceptionné le 29 janvier en fin d’après-
midi à l’aéroport de Boufarik, à Blida.
L’Algérie a également réceptionné le
1er février 50.000 autres doses de vac-
cins du laboratoire britannique
AstraZeneca.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE BILAN 2020 DES ACCIDENTS

223 NOUVEAUX
CAS ET 2 DÉCÈS
EN 24 HEURES

LE MOINS
TRAGIQUE

DEPUIS TROIS
DÉCENNIES
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SABRI BOUKADOUM :

L'ALGÉRIE DISPOSÉE
À “COOPÉRER” AVEC L'AUTORITÉ
EXÉCUTIVE PROVISOIRE EN LIBYEPage 16

L'ALGÉRIE
OPTIMISTE

REDRESSEMENT DES COURS DU PÉTROLE

DES MESURES PRISES
POUR FREINER

SA PROPAGATION

FOYER DE GRIPPE AVIAIRE

LUTTE ANTITERRORISTE
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CHANEGRIHA MET 
EN EXERGUE LES EFFORTS

DE L'ARMÉE
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